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U AND  on  a une  bonne  cause , on  ne  craint 
pas  les  raisons  de  son  adversaire* 

Quand  on  ne  craint  pas  les  raisons  de  son  ad=- 
versaircjon  ne  fait  pas  tous  ses  efforts  pour  l'em- 
pêcher de  parler. 

Quand  on  imprime , c'est  qu'on  prend  le  public 
pour  juge. 

Quand  on  veut  que  îe  public  juge,  il  faut  que 
le  public  entende  les  deux  parties. 

Quand  on  empêche  tout» imprimeur  d'imprimer  et 
tout  libraire  de  vendre  la  défense  de  son  adver- 
saire , on  empêche  le  public  d’entendre  les  deux 
parties  , et  par  conséquent  de  fu^er. 

Quand  le  public  voit  une  pareille  conduite  , il 
commence  à se  tenir  sur  ses  gardes , quelquefois 
même  il  en  conçoit  une  fâcheuse  prévention. 

Quand  on  a vu  un  homme  blâmer  cette  conduits 
quelques  années  auparavant; 

Bcciidî^  A ■ 
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Quand  on  a vu  la  correspondance  se  compasef 
dans  son  château  ; quand  on  Ta  vu  servir,  pour 
ainsi  dire  , de  prote  à tout  le  Maupuana  , on  a queU 
que  droit  d’étre  surpris  en  le  voyant  aujourd’hui 
faire  tout  ce  quhl  biâmoit  alors. 

Quand  on  pense  que  le  même  homme,  qui  en 
2771  fut  exilé  avec  toute  la  magistrature  pour  avoir 
adhéré  aux  principes  de  toute  la  magistrature  , est 
celui  qui  la  persécute  aujourd’hui  , qui  voudroit 
l’anéantir,  on  ne  peut  se  défendre  d’une  certaine 
îiorreur  pour  la  fausseté  de  cet  homme. 

Quand  on  sait  que  cet  homme  n'esf  capable  de 
rien  par  lui-même  , et  qu’il  ne  fait  qu’exécuter  les 
idées  de  quelques  misérables  faiseurs  de  proetSjOO 
îeve  les  épaules  de  pitié  ; et  l’on  dit , il  est  bien 
înéprisable  cet  homme  ! 

Quand  on  a entendu  dire  à cet  homme  qu’il  se 
soucie  peu  que  son  ministère  soit  long  , pourvu 
qu’il  soit  plein  , et  qu’ainsi  on  le  voit  mettre  sa 
gloire  à bouleverser  le  royaume,  on  est  forcé  de 
s’écrier  : mais  il  est  fou  cet  homme  ! 

Quand  on  réfléchit  que  cet  homme  doit  à la  robe 
toute  l’illustration  du  nom  qu’il  porte,  et  que  sa 
place  même  n’est  belle  qu’autant  qu’il  a l’honneur 
de  représenter  auprès  du  prince  les  corps  déposi^ 
îaires  des  lois , en  le  voyant  s’efforcer  de  les  détruire  ^ 
on  dit , malgré  soi  ; mais  il  est  imbécile  cet  hommei 

Quand  on  voit  un  autre  homme  se  servir  de 
lui  comme 4’un  aveugle  instrument,,  parler  en  des- 
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pote  et  gouverner  le  roi  comme  un  enfant  sans  vo- 
lonté, on  se  demande  : ou  vise  donc  ce  ministre 
impérieux  ? Est-çe  l’amour  du  bien  public  qui 
l’anime  ? 


Quand  on  se  rappelle  que  succédant  au  ministre 
déprédateur  dont  il  avoir  frondé  tous  les  plans  dans 
1 assemblée  des  notables , il  en  a cependant  suivi 
les  traces , en  proposant  au  parlement  l’édit  du 
timbre  et  de  la  subvention  territoriale;  qu’il  a fait 
exiler  le  parlement  pour  s’être  opposé  à ces  édits 
qui  avoient  jeté  la  consternation  dans  toute  la 
France,  et  qu’il  a fallu  retirer  ensuite  : Quand  on 
se  rappelle  qu’il  a voulu  établir  la  perception  des 
vingtièmes  k toute  rigueur,  annuller  par  conséquent 
la  condition  apposée  par  toutes  les  cours  à leur 
enregistrement,  nécessiter  la  plus  odieuse  inquisl 
tiondes  propriétés , et  créer  , par  subterfuge,  ua 
nouvel  impôt  lorsqu’il  avoit  l'air  d’abolir  le  troi- 
sième vingtième  : Quand  on  se  rappelle  que  con- 
tre le  vœu  des  notables  il  a ouvert  un  emprunt  de 
S40  millions , le  plus  énorme  et  le  plus  coûteux 
qu’on  eût  encore  vu  ; qu’il  a fait  enlever  et  con- 
duire dans  des  forteresses  deux  magistrats  dont  le 
seul  crime  étoit  d’avoir  parlé  avec  franchise  dans 
une  séance  où  le  roi  étoit  venu  demander  de  libres 
suffrages;  qu’il  a violé  depuis  le  sanctuaire  delà 
justice,  en  arrachant  du  milieu  des  pairs  du  royau- 
me deux  victimes  de  sa  haine , que  le  respect  dû 
au  lieu  et  aux  personnes  n’a  pu  défendre  contre 
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quinze  cens  hommes  armés  ; qu’il  est  auteur  du 
prétendu  rétablissement  de  la  cour  pléniere , dont 
l’unique  but  est  la  création  arbitraire  des  impôts 
contre  le  droit  imprescriptible  de  la  nation  ; qu’il 
n’a  formé  des  assemblées  provinciales  que  pour 
leur  faire  consentir,  sans  aucun  pouvoir, /f’wri/e5 
abonnemens;  alors  on  doute  un  peu  que  l’amour  du 
bien  public  parle  seul  à son  cœur. 

Quand  on  se  rappelle  que  sa  vie  entière  n’a 
^été  qu’une  longue  intrigue  pour  arriver  au 
ministère;  qu’à  peine  entré  au  conseil  il  a voulu  7 
dominer  et  en  devenir  le  chef  ; que  presque 
au  même  instant  il  a nommé  son  frere,  son  pauvre 
frere  , un  chevalier  de  St.  Louis  , au  comman- 
dement de  province  le  plus  brillant , et  que  trois 
mois  après  il  a fait  de  ce  bon-homme  un  ministre 
de  la  guerre  ; qu’il  a décoré  du  cordon  bleu  ce 
même  frere  , le  descendant  d’un  greffier  du  conseil, 
en  attendant  le  bâton  de  maréchal  de  France  ; que 
non-content  de  l’énorme  revenu  de  son  archevêché 
et  de  ses  abbayes  et  de  scs  pensions,  il  s’est  appli- 
qué l’abbaye  de  St.  Ouen  à la  mort  de  l’archevêque 
de  Bourges,  celle  de  Corbie  à la  mort  du  cardinal 
de  Luynes  , affaire  de  plus  de  deux  cens  mille 
livres  de  rente  ; quand  on  songe  qu’il  s’est  emparé 
des  économats  ; que  la  feuille  des  bénéfices  est 
moins  dans  les  mains  de  l’évêque  d’Autun  que  dans 
les  siennes;  en  un  mot  qu’il  a fait  sa  propriété  de 
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fous  les  départemens  lucratifs  , on  est  bien  tenté  dû 
croire  qu’une  ambition  démesurée  est  le  mobile  de 
toutes  ses  actions. 

Quand  on  sait , à n’en  pouvoir  douter,  qu’avant 
d’être  élevé  à la  haute  dignité  ou  nous  le  voyons 
maintenant,  il  a osé  dire,  en  parlant  du  cardinal  de 
Richelieu  , que  ce  ministre  Vétoit  arrêté  en  beaa 
chemin;  quand  on  le  voit  prendre  en  tout  le  grand 
Arnaud  pour  modèle  ; quand  il  se  met  entre  le 
roi  et  la  nation  pour  intercepter  les  justes  plaintes 
que  des  sujets  fideles  et  respectueux  adressent  à leur 
prince  , on  ne  peut  se  dissimuler  qu’il  veut  régn^ 
sous  le  nom  de  Louis  XVI. 

Quand  on  a lu  l’histoire  des  maires  du  palais, 
ces  soupçons  acquièrent  une  grande  force.  > 

Quand  on  a entendu  parler  de  ses  mœurs  et 
de  ses  principes , ces  soupçons  tournent  en  con- 
viction, 

LES  SL 

"Si  les  coffres  du  roi  étoient  pleins , il  ne  scroît 
question  aujourd’hui,  ni  des  grands  bailliages  , ni 
de  la  cour  pléniere. 

Si  lès  parleraens  avoient^  voulu  enregistrer  l’édit 
du  timbre  et  l’emprunt  de  410  millions,  ils  se- 
roîent  les  bons  et  loyaux  serviteurs  du  roi;  onn’au- 
roit  pas  songé  à les  détruire  , ils  eussent  été  trop 
nécessaires. 

Si  les  parlemens  n’avoient  pas  défendu  les  droits 
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de  la  natîoti  5 s'ils  eussent  continué  à disposer  de 
la  propriété  publique  sans  caractère  et  sans  pouvoir, 
on  n\ût  pas  essayé  de  persuader  à la  nation  que 
les  Parleraens  étoient  ses  ennemis  naturels. 

Si  le  ministère  avoit  le  sens  commun , il  verroît 
qu’il  est  impossible  de  persuader  à qui  que  ce  soit 
une  telle  absurdité.  * 

Si  le  ministère  avoit  un  peu  de  bonne  foi  , il 
ne  ciroit  pas  que  les  parlemens  soufflent  h révolte 
parmi  le  peuple  : il  sait  bien  que  dans  tous  les 
troubles  auxquels  i!  a donné  lieu,  les  parlemens  ont 
tou;ours  ramené  le  peuple  à l’obéissance  et  à la 
tranquillité. 

Si  le  ministère  réfléchissoît  avant  de  parler  , il 
se  rappelleroit  que  tout  nouvellement  encore  le 
commandant  de  Dauphiné  n’a  vu  d’autre  moyen 
d’appaiser  la  fermentation  que  de  recourir  à ces 
mêmes  magistrats  qu’il  venoit  d’exiler  , ef  qu’en 
effet  leur  arrêt  en  a plus  imposé  aux  séditieux  que 
l’aspect  des  bayonnettes. 

Si  les  parlemens  visoient  à l’aristocratie , ils 
n’eussent  pas  remis  à la  nation  un  droit  long-tems 
usurpé  , et  qui  leur  donnoit  une  vér  itable  puissance; 
ils  ne  se  fussent  pas  réduits  à la  simple  , mais  assez 
îionorable  fonction  de  juges  ; ils  n’eussent  pas  de- 
mandé avec  tant  d’instances  les  états  généraux  oîi 
ils  n’ont  pas  même  entrée  ; .au  contraire  , ils  en 
roknt  redouté  U convocation. 


17] 

SI  quelqu’un  peut  se  refuser  à des  vdrîte's  si  pal. 
pables , il  est  tout-à-fait  dépourvu  de  jugeroenr. 

•S/  le  ministère  rougissoit  de  quelque  chose,  il 
rougiroit  de  calomnier  avec  tant  de  maladresse. 

■î/ l’opération  projettée  n’avoit  eu  pour  but  que 
le  plus  grand  bien  des  peuples , il  falloit  attendre 
1 assemblée  des  états-généraux  promis  par  le  roi 
pour  l’année  1791  au  plus  tard  :1a  nation  n'aaroit 
pas  sans  doute  rejeté  des  plans  où  elle  auroit  vu 
de  SI  grands  avantages  .-elle  les  auroit  au  con. 
traire  à jamais  consolidés , et  toutes  les  difficultés 
qui  feront  échouer  la  susdite  opération  n’auroient 
pas  eu  lieu;  la  magistrature  n 'auroit  pu  réclanut 
contre  la  décision  des  états-généraux  dont  elle- 
meme  avoit  demandé  la  convocation. 


Si  le  ministère  n’eût  pas  été  bien  convaincu  que 
iesétats-générauxs’opposeroient  à son  plan  comme 
a l’anéantissement  de  la  liberté  françoise,  il  n’au- 
roit  pas  redouté  de  ie  îui  soumettre. 

les  ministres  avoient  des  vues  si  pures , pour- 
quoi^ les  avoir  cachées  avec  tant  de  soin  ? Une 
administration  bienfaisante  craint  =<  elle  le  grand 
four?  Il  ne  falloit  pas  imprimer  avec  tant  de  se- 
cret, ce  quhl  étoit  si  important  à tout  le  monde 
deconnoître,  ce  qui  eût  dû  être  livré  depuis  long- 
îems  à la  discussion  publique  ; ^intérêt  généra! 
eût  parlé  plus  haut  que  l’intérêt  particulier  de 
Ja  ^magistrature  , et  une  indignation  universelle 
i'eût  forcée  à obéir  sans  résistance. 
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'5/  le  roi  eût  e'te' laissé  à sa  justice  ordinaire; 
avant  de  détruire  la  magistrature  , il  eût  voulu  l’en- 
tendre. Les  magistrats  ont  au  moins  le  droit  commun 
à tous  les  citoyens,  celui  de  n’étre  pas  condamnés 
sans  avoir  été  entendus  : leurs  charges  sont  leurs 
propriétés  ; le  roi  en  a reçu  le  prix  ; il  n’est  pas 
juste,  je  crois,  de  disposer  de  ma  propriété  non- 
selilement  sans  mon  aveu , mais  sans  vouloir  meme 
me  permettre  de  me  plaindre , mais  en  me  décla- 
rant atteint  de  forfaiture  si  je  me  plains. 

Si  une  conduite  aussi  odieuse  ne  frappoit  pas 
tout  le  monde  , le  ministère  ne  multipîieroit  pas 
avec  tant  d’indécence  les  pamphlets  que  des  plumes 
mercenaires  composent  par  ses  ordres  contre  la 
magistrature  ; la  bonté  de  l’opération  parleroit 
d’elle-méme. 

Si  la  cause  du  ministère  étoit  meilleure  , ces 
pamphlets  seroient  moins  pitoyables. 

Si  ce  n’étoit  pas  une  chose  honteuse  que  de  compo- 
ser ces  misérables  libelles,  leurs  auteurs  protégés  y 

mettroient  leur  nom.  ^ 

Si  le  ministère  ne  sentoit  pas  toute  la  nullité 
de  ces  vains  écrits  , il  ne  craindroit  pas  autant 
qu’on  y répondît  ; il  ne  défendroit  pas  à tous  les 
libraires  de  vendre  les  écrits  contracdictones.  ^ 

Si  les  rentiers  entendoient  leurs  véritables  inté- 
rêts , ils  souhaiteroient  plus  ardemment  que  personne 
la  convocation  des  états  généraux,  qui  seuls  désor- 
mais pouvant  et  devant  octroyer  l’impôt  sans  le- 
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^'le!  il  ny  3 point  de  remboursenient,  peuvent 
euls  reconnoître  la  validité'  de  leur  crkn«  « 
leur  donner  une  hypotheque  absurde.  ’ 

*j’avois  des  actions  du  dernier  emprunt,  je 
- -prerserois  de  les  vendre, parce  queje  c'raindroS 
quv  nation  assemblée  ne  vît  dans  les  préteurs 
de  novembre  que  d’avides  usuriers  victimes  de 
imprudence,  et  dont  la  bonne  foi  n’a  pu  être 

-^.se  par  un  prétendu  enregistrement '^co:::: 

lequel  le  parlement  n’a  cessé  de  protester. 

•S'i  jetois  militaire  , je  ne  ferois  par  consister 
mon  honneur  et  mon  devoir  à servir  les  vengeance! 

Zdié  ™-ni^tre,à  être  l’oppressL  sti- 

pendié de  mes  concitoyens;  je  penserais  sur  l’hon- 
neur , comme  ’état  ma/or  du  régiment  de  Bassigny  , 
«leservirois  le  roi  contré  sa  volonté , s’il  étL; 
trompe  ; parce  qu’on  ne  sert  le  Roi  qu’autant  qu’oa 
sert  état,  et  que  marcher  contre  l’état, c’est  man- 
quer au  serment  qu’on  a fait  de  le  défendre  ; parce 
que  c est  se  déshonorer  q„e  de  braver  l’opinion 
P 1 ique  , qui  seule  prononce  sur  l’honneur  ; parce 
que  cest  ressembler  au  dogue  féroce  qui  se  jette 
a la  VOIX  de  son  maître  sur  la  victime  indiquée  • 
que  de  verser  sur  l’ordre  d’un  ministre  détesté 
Je  «ngdeses  concitoyens,  de  ses  parens  , de  son 
ami , en  un  mot , parce  que  dire  j’obéis  au  roi , est 
lue  betise  : on  n’obéit  point  au  roi , mais  aux  mf. 
lustres  , lorsqu’on  exécute  la  volonté  des  ministres  - 

et  SI  on  pouvoir  tirer  vanité  d’être  l’esclave  du 
Recueil,  ^c,  g 
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roi , moins  faudroit-il  rougir  de  Têtre  d^ua 
îiiinistre. 

Si  j’etois  à la  place  de  deux  hommes  que  je  sais  ^ 
î'aurois  grand  peur  pour  ma  tête. 

Si  j’étois  à celle  du  roi , justice  seroit  bientôt 
faite» 

LES  MAIS. 

Les  ministres  veulent  nous  persuader  que  tout 
ce  quhls  font  est  pour  notre  plus  grand  bien, 
mais  il  est  permis  d'en  douter. 

Les  lois  e'manées  du  lit  de  justice  peuvent  être 
admirables  , maish  maniéré  de  les  publier  est  bien 
étrange. 

Les  mots  de  sagesse,  d’humanité , de  bienfaisance 
sont  beaux , mais  ils  sont  un  peu  déplacés  dans  la 
bouche  de  nos  ministres. 

On  est  bienfaisant  quand  on  fait  du  bien,  twæ/V 
quand  on  remplit  les  châteaux  forts  d’innocentes 
victimes;  quand  on  fait  m archer vdes  régimens 
contre  ses  concitoyens,  mais  quand  On  établit, 
comme  à Grenoble  , des  batteries  de  canon  dans  les 
places  publiques,  on  mérite,  je  crois  , un  autre 
nom. 

' Nous  avions  déjà  quelques  lois  assez  bonnes 
avant  le  8 mai , mais  on  n’a  pas  eu  besoin  de  bayon- 
nertes  pour  les  faire  recevoir. 

On  persuade  avec  le  raisonnement , mais  la 
bayonnette  n’a  jamais  convaincu  personne. 


ücst  une  belle  chose  que  de  faire  des  lois; 
mais  il  seroit  à désirer  que,  M.  le  G.  D.  S.  pût  se 
donner  cette  petite  satisfaction,  sans^qu'il  en  coûtât 
la  vie  à personne. 

Nous  admirons  les  lois  de  Solon  et  de  Lycurgue 
et  celles  de  l’ancienne  Rome  , qui  sont  en  paitie 
devenues  les  nôtres, nous  ne  lisons  pas  que 
ces  sages  législateurs  les  ayent  établis  par  la  force 
des  armes  : c’est  une  nouveauté  qu’îl  étoit  réservé 
2U  dix-huitiemc  siecîe  de  voir. 

Notre  code  criminel  est  susceptible  sans  doute 
de  grands  changemens;  mais  quels  réformateurs, 
que  ceux  qui  violent  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  I 
quelle  justice  distributive  que  celle  des  lettres 
de  cachet  ! quelle  tendre  humanité  que  celle 
qui  précipite  au  fond  des  cachots  les  plus  noirs  et 
les  plus  inaccessibles,  des  citoyens  dont  tout  le  crime 
est  d’avoir  déplu  ! 

On  applaudit  au  dessein  de  donner  un  conseil  à 
l’accusé;  mais croire  à la  piété  patriotique; 
de  ceux  qui  au  meme  instant  qu’ils  annoncent  ce 
dessein , arrachent  à la  sauve-garde  des  lois  les 
victimes  de  leurs  haines  Vous  parlez  de  réformer 
les  lois  , etvous  commencez  par  les  fouler  zux 
pieds. 

D’après  cela, bien  des  gens  les  accusent  avec  quelque 
raison  de  mentir  impudemment  ; mais  i!  faut  êtrfô 
plus  poli;  ils  oublient  facilement,  par  exemple. 

Dans  l’édit  de  novembre  , ils  portent  les  écon©^ 
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mîes  à plus  de  50  millic>ns;  mais  dans  le  compte 
rendu  depuis , ils  ne  les  portent  qu’à  vingt  - six. 

Dans  le  même  édit,  ils  de'clarent  les  pensions 
invariablement  réduites  de  ay  millions  à 15  ; maïs 
dans  le  même  compte  rendu  , elles  sont  portées , 
comme  auparavant , à 2,7  millionr. 

C’est  une  différence  de  36  millions;  mais  il  ne 
faut  pas  chicaner.  D’ailleurs  ce  qu’on  a pris  sur  les 
pensions  , au  mois  d’octobre,  est  hïm  employé 
maintenant. 

Cette  légère  inadvertance  poorroit,  peut-être, 
faire  douter  de  l’exactitude  du  compte  rendu,  la 
signature  de  M.  deSaîverte  est  au  bas. 

On  demandera  5 peut-être,  ce  que  c’est  que  M.  de 
Salverce.  Mats  qui  ne  sait  pas  que  M.  deSalverte 
est  Tillustre  rédacteur  de  Tédit  du  timbre  ? 

On  pourroit,  peur-être , enco!  e dire  que  le  compte 
de  recette  et  de  dépense  promis  par  le  Roi  ne  devoit 
pas  être  un  compte  rendu  au  roi  par  des  financiers  , 
mais  les  ministres  ont  leurs  raisons. 

A la  vérité,  ce  compte  rendu  n’est  gueres  autre 
chose  qu’un  bordereau  fourni  par  des  gens  d’affai- 
res , le  ministre  des  finances  ne  l’a  pas  même  signé: 
mais  on  n’a  pas  cru  qu’il  en  fallût  davantage  à des 
têtes  françoises. 

Les  ministres  font  sagement  de  calomn  er  la  ma- 
gistrature ; c’est  toujours  un  bon  moyen  ; mais  ils 
s’y  prennent  mal  ; nous  croyons  devoir  les  en  pré- 
venir» 
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6st  len  vu  à eux  de  l’accuser  dans  un  arrêt 
U conseil,  d’avoir  cherché  à suspendre  le  cours 
de  la  justice:  ma/s  il  ne  falloir  pas  rendre  la  dé- 
caration  inouïe  sur  les  vacances,  qui  la  suspend 

pour  un  terme  inde'fini  dans  toute  l’étendue  du 
royaume. 

Le  peuple  pourroit  être  séduit  par  la  lecture 
des  pamphlets  grossiers  que  multiplie  tous  les  jours 
l’administration  ; mais  tant  qu’il  verra  le  re'gimenc 
des  gardes  Françoises  et  celui  des  gardes  Suisses 

magistrats,  il  sera 

dimcile  de  le  persuader. 

Les  ministres  agissent  comme  s’ils  dévoient 
rester  éternellement  en  place,  ils  se  trompent. 
Nous  en  avons  tant  vu!  ils  se  flattoient  tous  de 

a meme  espérance  ; ma/s  ils  ont  tous  reconnu 
leur  erreur. 


les  car. 


Nous  pensions  bonnement  que  les  Francs  étoiene 
mi  peuple  libre  : car  selon  l’expression  de  Louis-le- 
Hutni,  la  chose  doit  être  accordante  au  nom. 

Notre  opinion  étoit  même  fondée  sur  de  meil- 
leures raisons , cirr , nous  tenons  notre  liberté 
delà  nature,  comme  tous  les  hommes,  car,  2“.  la 
torme  du  gouvernement  monarchique  la  garantit 

royaume  le  démontre. 

^ En  effet,  cette  liberté  est  précisément  ce  qui  dis- 

Ungue  la  monarchie  du  despotisme,  car  le  monar- 
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que  qui  disposeroit  arbitrairement  des  personnes- 
et  des  biens  ne  seroit  autre  qu’un  despote. 

Il  seroit  même  plus  despote  que  le  grand  sei- 
gneur, car  le  grand  seigneur  n’a  pas  même  le  droit 
de  cre'er  un  nouvel  impôt. 

Or  les  ministres  disposent  arbitrairement  de  no& 
personnes  et  de  nos  biens , car  les  prisons  qu’ils 
appellent  d'état  sont  pleines  de  malheureux  qu’ils 
font  chaque  jour  enlever  de  force  au  mépris  des 
lois , car  sur  un  mot  de  leur  bouche  la  capita- 
tion est  doublée. 

Donc  ils  exercent  au  nom  du  roi  un  despotisme 
plus  absolu  qu’en  Turquie  , car  ces  deux  assertions 
ne  peuvent  être  démenties. 

Aussi  le  dessein  des  ministres  est-il  évidemment 
de  réduire  la  nation  en  servitude  , et  d’attribuer 
au  roi  une  autorité  sans  bornes  pour  en  jouir  eux- 
mêmes  , car  le  garde-des-sceaux  a osé  dire  en 
plein  parlement , qut  h roi  ne  doit  compte  qu'à 
Dieu  de  V exercice  de  son  pouvoir , qu'à  lui  seul  ap-^ 
fardent  la  puissance  législative  y sans  dépendance  et 
sans  partage. 

Pour  que  le  roi  ne  dût  compte  qu’à  Dieu  de  l’e- 
xercice de  son  pouvoir,  il  faudroit  qu’il  ne  le  tînt 
que  de  Dieu , car  c’est  à celui  dont  il  l’a  reçu 
qu’il  en  doit  compte. 

Or  il  est  faut  qu’il  ne  le  tienne  que  de  Dieu  ^ 
car  sans  accumuler  ici  les  citations , le  saint  roi 
Robert  déclare  que  c'est  la  volonté  des  Françow 
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#w  Va  êltvl  sur  h trône  -.gallica  nos  liberaUtas  ai 
regni  provexit  fastigia  ; car  Louis-le-Begue  déclare 
également  quV/  «if  roi  par  le  choix  du  peuple- 

JO  Ludovicus  dectionepopuUrexconstitutus-  car 
tous  les  i^onumens  des  deux  premières  races  attes- 
jnt  que  nos  rois  étoient  élus  par  h choix  des 
rançois-  per  ekctionem  omnium  Francorum  , car  h 

eremon.e  du  sacre  offre  encore  des  traces  de  cette 

anc,  nue  formalité  , c.r  l’évêque  consécrateur 
demande  a tous  les  assistans  s’ils  acceptent  tel 

Donc  le  roi  n’est  pas  comptable  à Dieu  seule- 
«nent  de  l’exercice  de  son  pouvoir,  car  c’est  de 
la  nation  qu’il  le  tient. 

Il  est  aussi  faux  qu’au  Roi  appartient  la  puissance 
%.s!a_t,ve  sams  dépendance  et  sans  partage,  car 
autorité  de  nos  rois  n'est  pas  d’une  autre  nature 
que  sous  les  premières  races,  car  Childebert  s’ex- 
Pnme  ainsi;  moi  Childebert  arec  le  consentement  e, 

“ François  ; ego  Childebertus  rex  unà 

am  consensu  et  roluntate  Francorum  : c.r,  Clotaire 
se  sert  de  ces  mots , moi  Clotaire  III  du  con. 
senternent  de  nosfideles  , ego  Clotarius  III , unà  cum 

T»rtbusnosms,episcoph,optimatibus , cotterisque  de 
consensu fideluim  nostrorum;  car  un  capitulaire  dit  ex- 
pressément -Msefait  parle  consentement  du  peuple 
tt  la  constitution  du  roi  ; lex  fit  consensu  populi  et 
consututtone  regis;  caries  lois  étoient  établies  par 
ta  commune  volonté  dans  les  assemblées  du  champ 
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de  Mars , cûv  Clotaire  II.  dit  formellement  5 on 
les  cotn  oqüt  ( ces  assemblées  ) ; parce  que  tout  ce  qui 
regarde  la  sûreté  commune  doit  être  examiné  et  ré- 
glé par  une  délibération  commune  ^et  je  m'y  confor^^ 
merai  à tout  ce  qu'elles  auront  résolu  ; car  une  loi 
de  l’an  803  ordonne  que  lorsqu'il  s'agira  d'établir 
une  nouvelle  loi^  la  proposition  en  sera  soumise  à. 
la  délibération  du  peuple  , et  que  s'il  y a donné  son 
Consentement , il  le  ratifiera  par  la  signature  de  ses 
représentans  : car  les  capitulaires  nous  ont  trans- 
mis la  formule  , nous  en  sommes  contens , que  le  peu- 
ple répétoitpar  trois  fois  pour  donner  son  adhésion: 
car  ces  paroles  de  Louîs-îe-Chauve  n’ont  pas  be- 
soin dh^nterprétation.  Tels  sont  les  capitulaires  de 
notre  pere  que  les  François  ont  jugé  à propos  de  re- 
connoître  pour  loi , et  que  nos  fiideles  ont  résolu  dans 
une  assemblée  générale  d'observer  en  tout  tems. 

Mais  quand  cette  proposition  : la  puissance  légis- 
lative appartient  au  roi , sans  dépendance  et  sans 
partage f revoit  aussi  vraie  qu’elle  est  fausse,  du 
moins  faudroit-îl  convenir  que  cette  puissance  ne 
va  pas  jusqu’à  renverser  toutes  les  lois  établies  , 
car  si  la  nation  avoit  voulu  lui  en  donner  le  droit, 
il  seroit  contradictoire  de  lui  faire  jurer  à son  sacre 
qu’il  les  maintiendra  , c^rs’i!  en  étoit  ainsi , aucune 
loi  n’auroit  d’effet  que  pendant  le  régné  de  celui 
oui  l’a  établie  , l’édifce  entier  des  lois  pourroiü 
être  changé  à chaque  événement  , et  l’on  ne  pourroit 
jamais  compter  sur  une  forme  certaine  de  gouver- 
nement. 
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Or  la  nation  ne  donna  jamais  au  prînce  un  tel 
pouvoir,  , l’idée  en  est  absurde ^ car  elle  lui 

fait  j*urer  tout  le  contraire. 

Donc  le  roi  ne  peut  renverser  les  lois  établies, 
donc  il  ne  peut  détruire  les  parlemens , car  il  ne 
peut  les  détruire  sans  renverser  les  lois  qui  assu- 
rent leur  existence. 

Donc  le  Roi  ne  peut  même  leur  ôter  le  droit  de 
vérifier  les  édits  , car  ils  tiennent  ce  droit  de 
Ja  nation  qui  en  a fait  une  loi,  car  les  états  as- 
sembles en  1577  déclarent  , il  faut  que  tous  édits 
soient  vérifiés  et  comme  contrôlés  ès  cours  de  par  hy- 
mens devant  qu'ils  obligent  à y obéir  , lesquelles  cours 
ont  pouvoir  de  susprendre  , modifier  et  refinser  les 
édits. 

Donc  les  ministres  renversent  au  nom  du  roi  les 
lois  établies , car  ils  ôtent  aux  parlemens  le  droit 
d enregistrer,  pour  le  donner  à ce  qu’il  leur  a plu 
nommer  cour  pléniere.  Donc  les  ministres  exercent 
un  entier  despotisme,  wilne  peut  pas  aller  plus 
loin. 

L inamovibilité  des  charges  qu’ils  osent  attaquer 
est  une  de  ces  lois  que  le  roi  a juré  à son  sacré  de 
maintenir,  car  elle  a été  consacrée  en  , par 
Louis  XI  ; en  1483  , par  Charles  VIII 5 en  1^48  ^ 
par  Louis  XIV. 

Mais  quand  ces  lois  particulières  n’existeroîenü 
pas  , l’inamovibilité  est  d’un  si  grand  avantage 
pour  la  nation  , qu’elle  ne  doit  pas  souffrir  que  la 
moindre  atteinte  y soit  portée p Citr  soit  qu’on  cou- 
Recueil , &c.  Q 
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sîdere  Pinamovlbilîté  des  tribunaux , soit  qu'on  coîi' 
sidéré  celle  des  membres  qui  la  composent,  elle  est 
d’une  ne'cessité  absolument  sensible. 

L’inamovibilité  des  tribunaux  en  eux-mêmes  est 
nécessaire;  car  , dit  Montesquieu  , il  ne  suffit  pas 
gu*  il  y ait  dans  la  monarchie  des  rangs  intermédiaires^ 
il  faut  encore  un  dépôt  de  lois  ; ce  dépôt  ne  peut  être 
que  dans  les  corps  politiques  qui  annoncent  les  lois 
quand  elles  sont  faites  ^ et  le%  rappellent  quand  on  les 
oublie. 

Or  ce  dépôt  ne  peut  être  transporté  à la  volonté 
du  prince  , il  ne  peut  sur-tout  rester  dans  ses  mains; 
car  s’il  vouloir  anéantir  ce  dépôt  , il  en  seroit  le 
maître , et  ce  seroit  en  effet  le  premier  pas  pour 
arriver  au  despotisme. 

L’inamovibilité  des  membres  est  nécessaire,  car 
si  les  membres  pouvoient  être  destitués  arbitraire- 
ment , tous  les  juges  deviendroient  de  simples  juges 
de  cornmission, révocables  au  gré  de  la  faveur  ou 
de  l’intrigue. 

Une  reforme  peut  être  utile,  mais  c’est  à la  na- 
tion assemblée  k l’opérer  si  elle  la  juge  telle,  car 
seule  elle  a le  droit  de  changer  les  lois  et  la  forme 
du  gouvernement. 

Et  certainement  la  nation  ne  sera  pas  assez  en- 
nemie d’elle-même  pour  détruire  les  parlemens  , 
car  sous  ce  nom  ou  sous  un  autre  , il  faut  des  corps 
dépositaires  des  lois,  comme  nous  l’avons  prouvé, 
car  si  le  depot  des  lois  étoit  confié  à la  cour  pîé- 
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niere , il  seroit  entre  les  mains  du  prince  qui  pour- 
roit  Tanéantir  , car  la  cour  pléniere  ne  seroit  autre 
chose  que  le  conseil  du  prince  qui  ne  peut  en  être 
dépositaire  selon  Montesquieu. 

Mais  la  nation  s’occupera  de  la  réforme  de  nos 
lois  en  elles-mêmes,  car  elles  sont  vitieuses. 

Mais  elle  établira  un  parlement  à Lyon  et  un 
autre  à Tours  , car  le  ressort  du  parlement  d© 
Paris  est  beaucoup  trop  vaste. 

Mais  elle  n’attribuera  point  à nos  tristes  prési- 
diaux le  jugement  définitif  d’une  cause  de  vingt  mille 
francs,  encore  moins  le  dernier  ressort  en  matière 
criminelle  , carh  vie  d’un  homme  esc  fort  ^u-dçssu5 
de  vingt  mille  livres. 


F I 5. 


JEU  DE  QUILLES 


J ÜPIN5PARLA  GRACE  DISPOÈTES 
Plénipotentiaires  de  l’ü  n i v e r s ^ 
A tous  ceux  préfens , pafTes  ôc  à venir  : Salut. 
Notre  amé  le  Sylphe  A^r  o m a s i s , AmbafTa- 
deur  aérien  dans  les  Cours  terreflres  , nous 
àuroît  apporté  de  la  part  du  fieur  Bertrand  , le 
code  de  réformation  des  Tribunaux,  du  8 Mai 
3788 , duement  enregiUré  au  Parlement  deBretagne, 
en  préfence  de  militaires  en  nombre  fuffifant , à 
Teffet  de  par  nous , icelui  ratifier  en  ce  qu’être 
doit  6c  procurer  la  poffibilité  de  Ton  exécution  ; 
nous  avons  d’abord  été  frappés  de  la  hardiefTe  d’une 
innovation  écrafante  pour  plufieurs  > inutile  pour 
tous  ; & n’aurions  pas  balancé  à réprimer  une 
entreprife  faite  fur  les  attributs  de  notre  tonnerre^ 
fi  la  ledure  des  Préfaces  ù des  Difeours  ( J ) y 
annexés , ne  nous  avoient  inftruit  que  l’autorité' 


< T ) Apprends,  patient  lecteur  , que  tout  ce  que  tu  vas 
Voir  en  caractère  italique  , eft  tiré  de  ces  Préam* 
huhf  §f  ds  CS9  DifçQurs, 


des  Minîftres  ne  s’eft  ainfî  déployée  cbntrc  la 
fortune  Ôc  l’état  des  Citoyens,  que  par  bonté , 
fagejfe  , & nécejjité. 

Nous  avons  ftnti  des-  lors  que  les  mêmes  motifs 
doi\?cnt  nous  forcer  à faire  un  pas  de  plus  & à 
travailler  aulTi  fur  le  même  plan  , pour  le  bonheur 
de  nos  fujets  , en  mettant  dans  toutes  les  parties 
de  ce  monde  vilible , cette  unité  de  yues  & cet 
tnfemble  fous  lefquels  il  nous  ejl  ajfuré  qu'un  grand 
empire  ejî  affaibli 

Il  faut  à ce  grand  Etat  un  feul  Roi , une  feule 
loi  , une  feule  faifon  , une  feule  forme  d'être^ 
une  égalité  parfaite  dans  toutes  fes  créatures  ré- 
lefes  y terrefres  & marines.  Pour  procéder  à ce 
grand  ouvrage  avec  l'ordre  de  la  fageffe  qu'il 
exige  y nous  nous  propofons  de  nous  environner  dans 
la  fuite  de  toutes  les  lumières  que  nous  pourrons 
réunir  autour  de  nous  5 mais  Vefprit  fyflématique 
n'excitera  jamais  que  notre  méfiance  : nous  voulons 
éviter  tout  excès  dans  la  réforme  qu'un  moment  de 
crife  commande  à notre  fageffe  & à notre  bonté, 
& n^  demanderons  jamais  qu'un  ^ele  fincere  y des 
cnnfeils  éclairés  , le  rejpecl  de  la  Jujîice  , V amour 
des  peuples , un  courageux  dévouernent  au  bien 
public  ; aujfz  décidé  y d'ailleurs  y a n'abufer  jamais 
de  notre  puiffance  & de  notre  autorité  , qu'à  les 
maintenir  y & à les  faire  refpeâer, 

A CES  CAUSES  & autres  , nous  avons  par  ces 
prélentes  ordonné,  ÔC  ordonagns  provifoirçraeaC 
ce  qui  fuit  ; 
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TITRE  PREMIER* 

Empire  Terrejire, 

Article  premier. 

(Confirmons  & ratifions  les  Ordonnances?  Édits 
et  Déclarations  contenus  au  Code  du  S Mai  1788.  j 
en  ce  qui  ne  feroit  contraire  aux  éditions,  & correc- 
tions ci-après  , de'rogeant  à aet  effet  à Pimpofli- 
bilité  de  leur  exécution. 

Art.  II.  Pour  obéir  à Vamhulanct  Sc  inftabilité 
de  la  Cour-Pléniere  , réîabhjfons  , rétabliffons  le 
Capitole  & le  Temple  de  Salomon,  qui  ont  exijîé 
autrefois  ; ils  font  conféquemment  ainfi  que  ladite 
Cour  , partie  de  la  conRitution. 

Art.  III.  Pour  préfider  par  ordre  de  vétérance 
aux  léances  d’icelle  , reffüfcitons  Pharamond  ^ 
Dagobert  , & le  Moine  Childeric  III  ; leur  ordon- 
nons Sc  à tous  autres  de  porter  longue  barbe  j & à 
la  mode  des  Francs  , d’être  tondus  par  derrkre  , 
& de  n’avoir  à leurs  voitures  que  des  bœufs  qui 
auroient  fervi  aux  chariots  des  vieux  Rois  fénêants  ^ 
comme  étant  auffi  de  la  conRitution. 

Art.  IV.  Voulons  que  l’uniforme  en  toile  cirée  ,■ 
defenbé  au  procès-verbal  d’inRallation  de  nos  ra- 
monneurs , tenant  le  Grand-Bailliage  à la  réfidence 
de  Rennes , foit  univerfellement  fuivi  & gardé  par 
nos  fujets  fans  diRinffion  de  fexe , de  naiffance 
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& de  profefîion  , même  par  i’orabre  de  Madame 
îa  Préfidente  Mairar, 

Recevons  au  (urplus  , nofdits  féaux  Ramoneurs 
fous  notre  protedion  fpe'ciale  , les  déclarons  fideles 
au  Roi,  à la  Patrie  & à l’Etat  , fuivant  & con- 
formément à l’Arrêt  minifteriel  du  ao  Juin  178P, 

A-rt.  V.  Vu  ce  qui  réfulte  des  articles  3 & 4 
ci-defTus  , fupprimons  les  Offices  des  Barbiers, 
Perruquiers  , Baigneurs  , Etuviftes , CoëfFeurs- 
d’hommes  & de  femmes,  Marchands  Modifies, 
Drapiers,  Manufaduriers , & en  général  tous 
autres  Ccmmerçans  de  toile  cirée , fans  qu’il  foit 
befoin  d’autres  dédommagemens  de  la  part  de  notre 
bonté,  que  des  rerobourfemens  que  leur  fera  notre 
fageffie  , en  billet  de  banque , de  ce  qu’ils  jufti- 
fieront  avoir  été  payés  pour  leurs  maîtrifes. 

Art.  V I.  Exécutant  aujourd’hui  le  plan  pro- 
pofé  par  un  auteur  patriote  ( Danadis , ) les  fiefs  de 
notre  obéiffance  , voulons  qu’ils  foient  définhive- 
ment  arrondis;  ordonnons  que  par  nos  Commif- 
laires  de  guerre  de  la  confiance  publique,  il  y foit 
inutilement  procédé  ; en  cas  de  difficulté  ré- 
fultante  de  la  forme  fphérique  opérant  folution 
de  continuité  , voulons  qu’il  y foit  remédié  par  la 
configuration  de  chaque  arrondiffement  en  demi- 
cercle  quarré  ; chargeons  à cet  efî’etle  fieur  Simonet- 
Henri  Linguet,  de  trouver,  fi  fait  ne  l’a,  h 
quadraturt  pbyfique  du  cercle. 

Art.  VII,  Dans  la  même  vue  d’unité ^ <îcn^ 


^4 

Jtmhît  b d'umf^rmïü  y ordonnons  pareîllemenC 
qu’attendu  la  préférence  que  tiotrt  bonté  doit  aux 
Ijiens  à venir  , il  foit  palTé  outre,  de  l’ordre  exprès 
de  notre  fagelTe  , à la  démolition  & embrâlement 
économique  de  tous  les  édifices  &c  batimens  ami-, 
ques  , des  terres  de  notre  domination  , fuivant 
Zc  conformément  au  devis  autrefois  exécuté  à 
Rome  , par  Claude  Néron;  pourpafTé  de  ce,  être 
îefdits  édifices  rebâtis  à la  moderne  au  profit  de 
tous  premiers  occupans , autres  néanmoins  que  les 
propriétaires  aûuels , & feront  toutes  les  rues 
nouvelles  alignées  à Téquaire  , & tirées  au  cordeau. 

Art.  V£II.  Confidérant  la  nicejfiti  univerfel- 
lemtnt  reconnut  de  réformer  , de  réformer  les  têtes 
humaines  & frappées  de  la  bigarrure  que  produit 
leur  diverfité  ; voulons  que,  par  le  premier  chau- 
dronnier requis , ayant  ferment  en  juftice  devant 
îe  fîeur  Bertrand  , il  foit  vaqué  de  moment  à 
autre  à la  conftruâion  d’un  feul  moule , étalon  , 
à l’exergue  de  Ville-Dieu,  pour  toutes  leldites 
têtes,  de  quelques  figures  , poids  & conditions 
qu’elles  foient , y être  refondues  & remifes  à neuf, 
lequel  moule  ne  fera  authentique  qu’après  un  pre- 
mier efiai  fur  les  têtes  miniftérielles  ; fans  que 
pour  raifon  d’analogie  ou  autrement , il  puifle  être 
rien  innové  à celles  des  ^QmsBallais  & Bertrand; 
fauf  ce  qui  en  fera  déterminé  ci-après  par  les 
articles  a & 4 du  titre  IV^ 


y î T R E 


titre  il 

Empire  M-arîtime, 

Article-  Premier, 

OuK  l-avis  à nous  donne'  des  dangers  ordinaires 
de  la  Navigation,  ^ fintaat  la  aéceffué  d'exécuter 

•^^mrd’hui  le  grand  objet  de  légijlation , tjue  le 
Ro.  Xerces.  l’un  de  ms prédéceffeurs , autr^ 
fots  lur  les  mers  de  l’ellefpont  ; enioig«>„s  à 
1 Océan  de  calmer  les  flots , & de  fe  contenir 
ans  laffmtte  d’une  parfaite  immobilité  , à peine 
d être  elfeaivement  mis  aux  fers. 

Art.  1 1.  En  cas  démotion  ou  fédition  dudij 
^lenient,  entendons  que  par  le  prochain  grand 
Bailliage  .1  f„,c  vers  lui  procédé  comme  pour 
forfrtture,  défobéijfance  & rébellion  d notre  auto^ 
aux  termes  de  l’article  VI.  de  la  nouvelle 
Déclaration  criminelle  du  8 Mai  rpgg  , fans  que 
laceufe  puilTe  jouir  du  déUi  d’un  mois  accordé 
par  article  V.  pour  propolèr  fa  rançon, 

titre  I I i. 

Empire  CéîeJIe. 

Article  Premier. 

A l’exemple  des  législateurs  anciens  qui  ( ce 
qui  ne  fcit  dit  de  la  Cour  Pléniere)  bornaient  à 
cent  années  l'autorité  de  leur  code , afin  gu'aprh 
cette  épreuve,  la  nation  pût  e ngager  ; aboliflbns 
comme  furannée  la  pofTeffior.  plus  que  centenaire 

etoi  es , planètes , Sc  confiellations , de  diriger 
Recueil,  &c.  jj 
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leurs  marches  apparentes  d’Orient  en  Occident  ; 
ordonnons  qu’ils  rétrograderont  pendant  cent  autres 
années , fauf  en  tous  temps  , à en  donner  le  revi- 

rement,  s’il  y tcheoir.  ^ 

• Art.  II.  Interdifons  les  vérifications  des  lai- 
fons , l’inégalité  des  jours  & des  nuits , l’excel- 
f,ve  froideur  de  la  Norvège  , te  la  trop  gran  e 
chaleur  de  la  Syrie  ; commandons  à l’equmoxe 
d’être  perpétuel  ■&  inamovibie , voulons  qu’ai  avenir, 
la  température  d’air  demeure  invariablement  fixee 

au.  dégté  de  20  du  thermomètre  de  Réaumur 
Art  1 1 1.  ^’y  ï""  auxquels  le 

(dut  ne  foit  livré  contre  nous,  depuis  Hen  des 
années,  en  élevant  fon  autorité  - ^ 

nôtre, \e  déclarons  véhémentement  Mpi&  danJ- 
cocr^ie;  ordonnons  qu’il  foit  ^P' 

préhendé  au  corps  :ce  fait,  dépouille  de  fesrayo 

& iceux  appliqués  , par  accroiffement , aux  aftres 
invironnans-,  & pour  en  graduer  les 
■ voulons  que  la  pefée  en  puiffe  etre  faite  ,fo^a 
„otre  balance  du  Zodiaque,  foit  a 1 ateometre  du 
lieur  Carter.  p^rpius  le  ligne  de  la 

rty.,  i s A,W.  , .. 

umSs  lieD  .d't»  1“  f»'-®'""' 

titre  commun 

Four  tous  les  Aftres. 

Article  Premier. 

E H . O « • » 5 >“  P’”““ 
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fkconâé  Chamhrt  de  ta  grande  j déclarons  communè 
auxdits  nouveaux  Sièges , l’ordonMance  d’adminif- 
tration  la  Jujlice  ^ du  8 Mai  1788  J ordonnons 
qu  elle  y fera  exécutée  par  Sylphes  , gradués  en 
nombre  requk  par  Pànicle  Vf.  d*^icslle. 

Art.  ÎI.  Pour  grandes  & importantes  confidéra^ 
rations  , à ce  nous  mouvant  y confentons  que  la 
Lune,  comme  pays  d^tat,  demeure  exceptée  de 
la  precedente  dHpolîtion  ; la  maintenons  dans  fés 
influences  accoutumées  fur  les  aftrologues  , Minif- 
tres  & vérificateurs*/  évoquons  à nouSy  & y rertm 
voyons  les  têtes  defdits  fleurs  Balais  & Bertrand, 
pour  y ecre  enfalmigondées  ,foit  dans  les  fioles 
Varéofte  , fioit  dans' la  cajfiette  de  Nofiradamus  , juf- 
qu  a ce  qu'il  n’en  foit,  par  nous  autrement  dif-, 
pofé. 

Art.  ÎIî.  Rérabliflbns  dans  ladite  Lune  , notre 
C‘>ur  Pleniere  aérienne  , ce  confiftoire  de  nos  féaux-, 
cette  feule  image  de  notre  Majefté  Souveraine, 
cette  fource  unique  de  toute  notre  juftice,  ce  prin- 
cipal confeil  de  nos  prédéceffeurs  , félon  les  expref. 
fions  mémorables  de  Charks-le-Sage  , de  & Philippe 
de  entendons  que  toutes  les  fois  qu’elle 

fera  en-  aâion  , la  pre'fidence  en  appartiendra aus- 
dits  fleurs  Balais  & Bertrand. 

^ Art.  IV.  En  expliquant  plus  amplement  nos 
intentions  , au  fujet  defdits  fleurs  , déclarons 
qu  après  l’an  de  probation  , leursdites  têtes  de.- 
«eureront  converties, en  vertuies  prélèntes,  favoic 


icelle  dudit  Bal  aïs  > en  capricorne , et  celle  de 
fcigneur  en  comete  , à laquelle  feront  adoptés  la 
mitre  de  Tarchevêque  de  Sens , & le  futur  Cordon 
Bleu  du  Capitaine  d’Agoult. 

Art.  V.  Conformément  à l’Arrêt  dit  du  Con- 
feil , du  ac  Juin  1788  , commençant  & finilTant  par 
IJ  comme  Ji , faifons  défenfes  & exprejfes  inhibi- 
tions y notamment  à ceux  que  rexéctuion  des  pré- 
fentes auroit  réunis,  de  trouver  les  articles  d’icelles 
ahfurdes  dans  leurs  comlinaifons  , defpotique  dans 
leurs  principes  ^ deflruclïfs  de  l’ordre  phyfque, 
& des  propriétés  même  de  s’en  défendre , de  rire 
d’iceux  , ou  d’en  fiffler  l’auteur , à peine  de  firfai- 
ure  et  de  perte  de  tout  état , charge  et  coramijfwn  , 
dont  ils  font  d’avance  déîpoiïedés , fans  que  , fous 
prétexte  dQ  défenfe  naturelle  ^ ils  puiffent  être  ac- 
.eufés  , notamment  tous  principes , raifons , boK 
fens  contraires , auxquels  il  eil  dérogé. 

Art.  VL  SI  DONNONS  EN  MANDEMENT^ 
que  copie  des  préfentes  foit  affichée  à la  queue  de 
notre  cheval  âe  bronze , par  Monfeîgneur  , en  per- 
fonne  , fans  qu^ii  pujlfe  .requérir  d’autres  attaches 
que  celle  du  couhn  Garnier  , & fans  que  ledit 
' Garnier  h lui  puifTe  refuser. 

Fait  en  pleine  Lune  Q &c.. 
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DES  MARCHANDES  DU  PALAIS^ 
A M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX^ 


MONSEIGNEUR, 

Cet  édifice  bâti  par  Louis  IX.  6c  reftauré  p^r 
Louis  XVI  ; en  même  temps  qu'il  étoit  le  temple 
de  Thémis , fervoit  d'afyle  au  Commerce  ; il 
s'appelloit  indiftindement  le  Palais  de  la  JuRice,  oa 
le  Palais  Marchand. 

Sans  remonter  à des  époques  trop  reculées, 
l’exil  de  1771  , l’incendie  de  177^,  la  transfor- 
mation fubite  d’un  Jardin  Royal  en  une  foire  per- 
pétuelle , la  promenade  à Troyes  , enfin  les  in- 
terminables conftruâiionsdu  Palais  lui-même  , avoîent 
caufé  aux  differentes  Marchandes  qui  Thabitent  des 
pertes  aufïi  longues  que  fenfibles. 

Réduites  à un  petit  nombre,  6c  foutenues  par  la 
diferette  bienfaifances  des  Confeillcrs  , (oit  Laïcs  , 
(bit  même  Clercs,  à qui  de  notre  coté  6c  de  notre 
mieux,  nous  nous  efKarcions  de  prouver  notre  jufte 
reconnoilfance , nous  commencions  à peine  à con- 
cevoir quelques  elpérances  , à nous  promettre 
certains  bénéfices. 

Nous  devons,  Monfeigneur  , rendre  à la  vérité 
cet  hommage , que  les  querelles  furvenues  entre  les 


Mîniflrcs  & la  Magîftrature , ne  furent  pas  d’aborf 
entièrement  nuifibles  à la  propagation  de  notre 
débit.  Plus  de  curieux  , ou  fi  l’on  veut , de  patrio- 
tes attirés  fous  nos  voûtes,  nous  procuroient  plus  de 
chalands  ; nous  vendions  les  inutiles  remontrances 
de  feu  le  Parlement , les  jolis  chiens  de  la  coquet- 
terie Françoise  & nos  faveurs;  il  n’étoit  pas  luf- 
qu’aux  entrepeneufes  d’écritures, dont  les  fpéculations 
& les  profits  n’euflent  augmenté  d’un  tiers  ou  d’im 
quart. 

Mais , adieu  tous  nos  projets Si  votre  in- 

tention , Monfcigneur  , a été,  par  l’appareil  de 
guerre  qui  régné  dans  nos  falles  pacifiques  , de  pré- 
ferver  les  reftes  de  notre  vertu , nous  rfavons  que 
des  adions  de  grâces  à vous  exprimer;  nous  vous 
avouerons  même  , mais  à vous  feul , ques  ces  uni- 
formes guerriers  qui  doivent  nous  effrayer  comme 
tous  nos  autres  Concitoyens , nous  avoient  infpité 
des  fentimens  plus  tendres;  car  nous  fommes  femmes. 

Malheureufement  les  appétits  de  notre  fexe  ont 
été  contrariés  par  les  grandes  vues  du  miniftere  ; 
depuis  plus  de  deux  mois  la  rigueur  des  confignes  , le 
cliquetis  des  bayonnettes  étincelantes  , éloignent  de 
nous  toutes  nos  bonnes  pratiques  ; tant  de  jours  que 
de  nuits.  Les  jeunes  officiers,  comme  c’eft  Pufage , 
ont  fu  convertir  leurs  camps  en  un  férails  : celle 
de  nos  jeunes  ouvrières  qui  avoit  feule  fa  virginité  , 
bien  qu’elle  eût  déjà  15  ans,  vient  de  la  perdre 
avec  un  tambour  Suiffe.  Toutes  nos  autres  fillci 


font  enceintes  de  quelques  petits  grcnadiers.Pournous 
dont  les  boutiques  ne  (ont  plus  accefîibles  aux  Avo- 
cats , aux  Procureurs,  pas  meme  â Mcflieurs  les 
Clercs  que  nous  avions  la  génerofité  de  faire  pafîer 
par-defTus  le  marché,  nous  voilà  donc  abfolument 
Caas  ouvrage  ! 

Dans  cette  inadion  nouvelle  pour  des  Marchan- 
des , & fur-tout  des  Marchandes  du  Palais , quel 
parti  prendrons -nous  ? Faire  un  arrete'  ! vous  le 
fupprimeriez  avec  un  de  ces  Arrêts  du  Conleil  que 
vous  avez  à profufîon  dans  votre  manche.  Rédi- 
ger des  remontrances  ! vous  relégueriez  le  Rédac- 
teur aux  Ifles  Sî,  Marguerite.  Envoyer  des  dépu- 
tés î vous  les  coffreriez  à la  Baftille.  Adreffer  enfin 
quelques  mémoires  , vos  Académiciens  (iipendiés 
y répondroient  pour  vous  bien  ou  mal. 

Pourtant  votre  bienveillance  nous  refte,ilnous 
fouviendra  éternellement , Monfeigneur,  avec  quelle 
affabilité  vous  répondiez  à nos  profondes  révé- 
rences , lorfque  dans  les  galeries  , alors  (î  peu- 
plées, aujourd’hui  (î  défertes,  nous  nous  erapref- 
fions  fur  votre  paffage.  Vous  avez  meme  & pour 
caufe  , commandé  le  mariage  de  quelques-unes  d'en- 
tre nous.  Auriez  vous  pu  de  votre  côté  oublier 
quelles  furent  nos  acclamations  à votre  retoeur  d 
ces  exils  fi  glorieux?  Mais  la  Cour  cfi  le  pays 
de  l’oubli;  comme  on  nous  Ta  dit , honores  mu-i 

tant  mores,  * 


^ Les  honneurs  changent  les  meurs  ou  le  caractère». 
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Malgré  Pintervaîe  îmmenfc  qui  nous  fépare  maîn- 
tenant  de  vous,  Monfeigaeur , daignez  quelque- 
fois penler  qu'un  jour  vous  pourriez  être  forcé, 
à l’exemple  de  ce  Chancelier  Poyet,  de  venir  pren- 
dre place,  en  qualité  d’écrivain,  aux  bancs  que 
nous  occupons  (i  jamais  une  pareille  révolution 
vous  arrivoit , vous  nous  retrouveriez  officieufes 
Bc  les  feules  compatifTantes  à votre  difgrace  ; 
difgrace  un  peu  méritée  ; car  vouloir  corriger 
tous  les  abus  à la  fois , c’eft  de  tous  les  abus  le 
plus  grand.  Le  bien  lui  même  a fcs  excès,  & le 
propre  du  vrai  mérite,  eft  de  faire  naître  la 
baffe  jaloufie. 

Les  jours  de  votre  élévation  , tandis  qu’ils  du- 
rent encore , bitsz-vous  de  nous  les  rendre  heu- 
reux; & il  la  France  entière  fe  reflife  opiniâtre- 
ment à jouir  de  vos  bienfaits , ne  nous  les  refufez 
pas  à nous  , qui  ofons  vous  les  demander  avec  au- 
tant d’infiances  que  de  confiance. 

Les  femmes  du  Dauphiné  St  tout  le  fexe  fémi- 
nin, fe  font  avifées  de  faire  compofer  des  Lettres 
ou  des  Mémoires , dans  lefquels  il  efl  auffi  diffi- 
cile de  reconnoîtrc  leur  ftyîe  que!  leur  caraâere. 
Nous  autres , à qui  les  Avocats  & les  Procu- 
reurs rfavoient  pas  voulu  prêter  leur  miniflere , 
nous  avons  écrit  nous-mêmes  le  préfent  Mémoire  , 
dontTîncorreclion  trouvera  vraifemblablement  grâce 
à vos  yeux. 

L^unique  objet  de  notre  demande,  efl  de  vous 

fupplier  , 


fuppUer,  Monfeîgneur  , de  vouloir  bien  vous  inter- 
pofcr  entre  nos  propriétaires  & nous , pour  qu’il* 
nous  faffent  remife  d’un  quartier  entier  de  loyer* 
Si  la  chofe  etoit  impollîble,  daignez  mettre  notre 
requête  lous  les  yeux  de  Sa  Majefié , en  la  fuppliant 
de  nous  accorder  une  imdemnité  à prendre  fur  les 
revenus  que  produira  le  Timbre. 

^ Notre  réquifition  efl  jufte , & fi  comme , nous 
nen  doutons  pas  , nous  devons  à vos  bons  offices 
qu  elle  foit  accueillie  , nous  ferons  en  dépit  de 
tous  vos  jaloux  & de  tous  vos  ennemis , des  vœux 
pour  votre  confervation. 


LETTRE 


J Monfieur  le  Baron  de  , Officier 
aux  Gardes-Françoîses  ^ fur  les  devoirs 
du  Militaire  Français. 

Paris  , Juin  17889  | 

Et  vousauffi,  M.  le  Baron , on -vous  a vu 
commander  dans  le  Palais  jeudi  dernier!  vous  ^ done 
le  pcre  eft  connu  ^ dit-on , par  cette  bienfaifance 
modefte  , qui  honore  fi  bien  la  noblelTe,  quand  elle 
a'en  tire  point  vanité'  ! 

Je  (aïs  que  la  prudence  , qui  vous  caraêe'rire 
ordinairement , s'eft  encore  foutenue  dans  Texercic® 
que  vçus  avez  fait  de  malheurenle  fondioir. 


. .34 

Totre  journit  fe  diftingue  comme  celle  oîi  la  paîit 
a régné  au  milieu  de  ces  malheureux  citoyens, 
qui  , fe  réunifTant  pour  pleurer  fur  l’infortune 
publique  , font  bien  loin  de  vouloir  fe  Soulever 
contre  une  autorité  dont  ils  ne  blâment  que  l’abus. 
Mais  enfin  vous  ayez  tenu  un  jour  la  place  d’un 
d'Agouf;  mais  vous  avez  commandé  au  milieu  de 
deux  étourderies,  que  l’incertitude  des  ordres  qui 
vous  font  donnés  , par  un  chef  qui  va  bientôt 
cacher  fa  honte  dans  le  tombeau  , vient  de  faire 
commettre  au  Comte  de  Bartillac, 

Il  eft  vrai  que  vous  n’avez  point  eu  , comme 
lut , à repouffer , avec  cent  hommes  à bayonnettes  , 
fîx  juges  ( I ) , porteurs  d’un  ordre  du  Roi , qui 
s’aflTcmbloient  pour  délibérer  fur  une  fo  âion 
qui  leur  étoit  commandée.  Vous  n’avez  point  , 
comme  lui  , ordonné  à une  troupe  aveugle , fa- 
tigués du  vil  fervice  qu’on  lui  fait  faire  , d’em- 
ployer toute  (a  force  , de  (e  jetter  à corps  perdu  , 
la  bayonnette  en  avant  , pour  enlever  d’un  café, 
dans  uue  enceinte  fermée  de  toutes  parts , un 
jeune  homme  qui  n’avoit  pas  même  un  bâton 
pour  fe  défendre.  Mais  pour  n’avoir  pas  pris 
fur  vous  les  traits  du  ridicule  , en  avez-vous  moins 
dans  l’ame  le  regret  d’avoir  coopéré  un  inftant 
aux  ades  de  violence  exercés  de  nos  jours  contr© 
la  liberté  & les  propriétés  du  citoyens } Non  fans 
doute. 

(i)  Les  officiers  de  U table  de  marbre. 
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Quel  motif  a donc  pu  vous  porter  à agir  con- 
tre votre  conkiencc  ? Le  ferment  que  vous  avez 
fait  en  entrant  an  ferviee  î c’cft  là  l’excufe  de 
tous  vos  camarades.  Difcutons  donc  les  prin- 
cipes. 

Votre  ferment  , celui  de  quiconque  entre  au 
ferviee  , a e'té  de  servir  le  roi  et  la  patrie. 
Tout  militaire  doit  jurer  fur  la  religion.  & fur 
fon  épee  , d’y  être  fiJele , même  aux  dépens  de 
fes  jours.  Il  prête  ce  ferment  à la  tête  d’un  corps 
de  citoyens  qui  l’ont  fait  avant  lui , & qu’il  en 
rend  dépofita’res.  Il  le  renouvelle  tacitement  cha-» 
' que  jour  qu’«l  fe  met  fous  les  armes. 

La  conféquence  de  ce  ferment  eft  fans  doute  que 
chaque  militaire  individuellement , & même  cha- 
que corps  militaire,  quand  il  eft  armé  contre  les 
ennemis  de  l’état , doit  fuivre  aveuglément  l’ordre^ 
qui  eft  donné  par  le  fouverain,  , ’i  ‘ 

Ceft  làjc’eft  dans  les  camps,  que  l’obéiftance  aveu- 
gle eft  indifpenfable;  mais  pourquoi?  C’eft  parce  que 
IMnfubordination  , la  diverlité  des  volontés  devien- 
droient  nuifibles  aux  intérêts  de  Vkat,  C’eft  parce 
qu’il  eft  néceftaire  que  tous  fe  réuniftent,  d’un 
commun  accord  , pour  foutenir  la  patrie  contre  les 
attaques  de  Vennemi.  Or , quand  il  n’eft  point 
d'ennemi  à combattre  ,•  le  même  motif  n’exiftant 
plus , la  même  obéiflance  n’eft  plus  due  de  la  part 
de  cbaqne  individu  , que  pour  ce  qui  le  concerna 
lui-même,. & non  poiqt  contre  autrui^ 
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ün  autre  fervîce  encore  eft  nécefTaîre  au  faîut 
de  la  patrie  ; c’eft  celui  de  veiller  à la  fureté  de 
la  perfocne  du  ROI.  Nous  aimons  à vous  voir 
auprès  de  Sa  Majeflé  nous  annoncer  que  vous 
feriez  les  premiers  à le  défendre  , s’il  fe  trouvoit 
forcé  de  fe  préftnrer  devant  l’ennemi.  Nous  aimons 
à vüir  la  magnificence  de  votre  d^oration  ajou- 
ter à fa  grandeur,  même  quand  il  n’a  pas.befoin 
de  défenfe , quand  il  eft  au  milieu  de  fes  fujets , 
dont  les  cœurs  forment , avant  vous , un  rempart 
autour  du  trône. 

Il  eft  enfin  encore  un  genre  d’ôbéiftance , dont  îe 
militaire  eft  tenu.  Il  doit,  même  en  tems  de  paix; 
une  foumifîiion  abfolue  aux  ordonnances  qui  rè- 
glent fa  police , parce  qu’il  faut  que  dans  un 
royaume  chaque  corps  ait  la  fienne , & que  cette 
police  n’a  pour  objet  que  de  le  tenir  toujours  prêt 
I fervir  l’état  contre  fes  ennemis. 

Tels  font  les  effets  de  votre  ferment  ; mais  telles 
en  ipiit  aalTi  les'  bornes. 

Hors  de  là,  le  militaire  refle  citoyen,  & n’eft 
peint  efckve.  Il  ne  l’eft  pas  plus  qu’un  François 
de  toute  autre  clafTe, 

Is'gus  naiffons  tous  citoyens  ; nous  fommes  tous 
cnfans  de  la  partie , avant  d’être  fujets  du  roi;  & 
fe  vœu  d’obéiffance  au  roi  rie  tous  délie  point, 
& ne  ptut  nous  délier  de  robligation  de  firvir 
h patrie^ 

Un  ferment  qui  feroit  contraire  à cette  obliga-»: 


tîon  , qui  auroît  pour  effet  de  dSier  l'enfant  de  là 
patrie  de  (on  premier  devoir  envers  elle , feroîc 
un  ferment  nul  ^ contraire  aux  lok  natûrelles , 
politiques  & civiles , que  l'autorité  du  Monarque 
ne  pourroit  valider  , & qui  feroit,  infufceptibîe 
d'exécution.  * 

Etabli  pour 'protéger  h nation,  qui  a reconnu 
qu’il  lui  fallok  un  chef  , îê  Roi  , doit  être  feul  , 
avec  le  conieil  qu’il  s’eft  choifi  , l’arbitre'  de  là 
guerre  & de  la  paix,  pat  cela'  même  qu’id  eft 
h chef. 

Mais  de  qui  l’efl-iï  ? 

De  la  nation  ; & la  nation  n’efl  elle-mérâê  que 
Ta  réunion  des  fils  de,  la  patrie.  C’efl  cet  être 
moral , la  patrie , qui  domine  fur  tous  & chacun 
de  Tes  enfans , au  fervice  duquel  le  Roi  n’efî 
pas  moins, âfrüfetti  que  le  dernier  des  rujets. 

Ne  craignons  pas  de  le  dire  : le  È.oi  rHeft  que  U 
premier  füjèt  d'ë  JhH  royhuihe.  'ïf  commande  aux 
autres;  mais  l’intérêt  de  fes  peuples  lui  commande, 
il  arme  de^  foîdàts  ; maîS'  c’eft  pour  foutenir  fes 
peuples  'Contre  Tènnéiriî  qui  les  attaque  , & jamais 
pour  attaquer  fes  peuples  êiik-mêines. 

Le  lendemain  que  Pharamond 'Tut  élevé  fur  un 
bouclier  par  les  chefs  de  là  nation  , pour  les  diri- 
g^er  contre  T ennemi  commun,  au^pit-il  cru  pou- 
Vbir  ordo'nner  à fes  foldafs  de  fe  retourner  contre 
leurs  concitoyens,  & d’aller  à main  armée  les. 
arracher  de  leurs  foyers  f Le  pouvoir  dù'  Roî 
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être  obéi  par  elle  , que  deTendu  contre  quiconque 
ofe  porter  atteinte  à fa^  puifTance. 

Oui  lâns  doute  , le  Roi  doit  être  de'fendu  Sc  obe'i; 
mais  il  vos  armes  veillent  à fa  fureté  ^ les  loix  veil- 
lent à Vohéiffance  qui  lui  eft  due.  Il  eft  des  ddpo- 
fitâires  de  ces  loix.  Leur  premier  foin  eft  de  les 
maintenir , & de  foutenir  l’autorité'  du  Roi  fur  fes 
fujets.  Jamais , non  jamais,  on  ne  les  vit  enfreindre 
ce  devoir.  Ils  ont  leur  ferment  comme  vous  avez 
le  vôtre  , & ils  n’y  font  pas  moins  fîdeles.  Ces 
loix  font  les  prottdrices  de  vos  proprie'tés , de 
votre  e'tat  même , & ce  font  elles  que  vous  devez 
deftrer  de  voir  exe'cuter.  Votre  vœu  ne  peut  être 
â cet  e'gard  que  purement  pafTif , parce  que  ce  n’eft 
point  dans  vos  mains  que  la  puiffance  coaâive  pour 
leur  exe'cution  a été  remife  & qu’elle  n’appartient 
qu’aux  Miniftres  de  la  juftice. 

Quel  abus  eft  donc  le  vôtre , lorfque  vous  faîtes 
lîfage  de  vos  armes  pour  enlever  de  force  ces  Mi- 
niftres  même  de  la  loi , ces  Magiftrats  néceffaires 
à vous-mêmes,  néceffaires  au  peuple,  qui  ne  vous 
foutient  que  pour  le  maintenir  dans  la  faculté  d’7 
recourir  tranquillement  ! Quel  crime  eft  le  vôtre  , 
lorfque  vous  menacez  de  ces  armes  ce  peuple  qui 
réclame  Tes  Juges , & dont  les  vœux  pénétroient  à 
un  Roi  jufte,  fans  la  violence  horrible  que  vous 
lui  oppofez  ! 

La  réponfe  fous  laquelle  vous  cachez  cet  abus , 
ne  peut  vous  tromper  vous-même.  Vous  n’étes^ 


pas , dîtes^vous , « Juges  des  ordres  qui  vous  font 
donnes.  Les  citoyens  auxquels  on  vous  enjoint 
de  réfîfter  vous  (ont  préfentés  par  Tes  ordres 
comme  des  rthdks  ( i ).  Vous  devez  donc  févîr 
contre  eux;  vous  devez  croire  qu'ils  s’élèvent  con- 
tre les  intérêts  de  la  patrie,  puiïque  le  Roi  vous 
ordonne  de  les  combatre  & de  les  enkv&r  ». 

Ce  dernier  mot  vous  condamne  , parce  qu’aucun 
citoyen  ne  doit  être  enlevé  à la  fociété , lî  la  lot 
elk  - méms  ne  l’ordonne  ; qu’il  ne  doit  l’être 
qu’après  qu’il  a été  jugé  coupable;  & que  la  juf- 
tice  a Tes  exécuteurs.  Votre  miniftere  ne  devient 
néceflaire  que  la  oîi  la  force  de  la  loi  ne  fulEc  pas 
pas. 

Mais  pouvez-vous  fuppofer  ribdk  à la  patrie  le 
magiftrat  féant  au  milieu  de  Tes  confrères,  au 
milieu  des  Pairs,  affis  dans  le  temple  de  la  juf- 
tice  ? Efl-ce  donc  contre  des  rehdks  à la  patrie 
que  vous  agifTez,  quand  vous  repouffez  des  juges 
qui  fe  prefentent  pour  remplir  dans  leur  fiege 
des  fondions  fi  néeelTaires  aux  peuples  ? 

Je  vous  le  demande:  lequel  eft  rebelle  aux  in- 
Cerets  de  la  Patrie  , de  ce  magiftrat  qui  vient 
pour  fatisfaire  a fes  premiers  devoirs , rendre  la 
juftice,  délibérer  fur  une  loi  nouvelle,  ou  du 
militaire  armé , par  le  fait  duquel  la  nation  n’a 
plus  de  juges , par  le  fait  duquel  des  milliers  de 
familles  font  ruinées  en  ce  moment  ? Les  cris  des 
citoyens,  gémiffans  de  tant  de  maux,  font  U 
JRuudl,  ùc, 
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de  la  patrie  qui  vous  parle,  & qui  defigne 
les  coupables.  Oui , les  coupaples  , ce  font  les 
auteurs  de  cette  conception  infernale  d’une  cefla- 
tion  de  juftice  univtrfelle , & ceux  qui  les  fécondé» 
Vous  luppolcz  reZ/e//e  tout  citoyen  contre  lequel 
il  exifte  un  ordre  du  roi  l Mais  vous  n’ignorez 
pas  que  la  loi  punit  tout  rebelle  , Sc  qu’elle  n’au- 
torile  la  force  que  quand  les  formes  de  la  jullice 
ont  été  remplies , ou  pour  mettre  fous  fa  main 
celui  qui  voudroit  fuir  fon  jugement.  Mais  vous 
îi’igoorez  pas  que  dans  ks  circonftances  aduelles 
toutes  les  formes  ont  été  violées,  ôc  que  vous 
n’âvez  point  eu  à pourfuivre  un  accuk  qui  voulut 
fuir  la  juftice.  Ceft  fon  temple  même  que  vous 
avez  profané  pour  enlever  ceux  qui  fe  mettoient 
fous  fa  fauve-garde. 

Vous  n’ignorez  pas  que  l’objet  du  Minifterc 
eft  de  fubftituer  une  forme  nouvelle , inouie  & 
deftrudrice , à la  forme  cflentielle  & conftitutive. 
Tous  les  chefs  de  la  nation  réunis  vous  l’atteftenti 
les  maniftftes  des  cours  vous  en  avoient  inftruits  ; 
êc  rhîftoire  ou  vous  devez  puifcr  des  modèles, 
î’hiftüire  qui  a fait  de  Grillon  , de  d’Ortei , des 
liéros  immortels,  ne  vous  permet  pas  d’ignorer 
quelles  font  ces  !oix  premières. 

, Si  le  loiftr  d’une  longue  paix  vous  en  a fait  ou- 
vrir les  faftes  , n’y  avez  vous  pas  vu  que  nos  Rois 
fe  lont  toujours  mépris,  quand  ils  ont  voulu  com^î 
®ander  par  la  violence» 
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f)  Bien  des  princes,  dit  Tabbé  de  Mably  (’^)  ^ 
ont  cru  qu’ils  dcvoient  fe  rendre  tout  puifTanî 
pour  donner  de  la  force  aux  loix  ? mais  iouvent^ 
en  aigrifTant  les  efprits;  ils  n’ont  éprouvé  qu’une 
plus  grande  réfiftance.  S’ils  ont  réuiïi , ils  ont  pref* 
que  toujours  abruti  leurs  (ujets  par  la  crainte  , oiî 
s’ils  ont  été  aiïez  éclairés  pour  ne  pas  abufer  du 
pouvoir  qu’ils  ont  acquis , ils  l’ont  laiffé  à des 
fuccefleurs  indignes  d’eux  ; ’ôc  le  bien  palTages 
qu’ils  ont  produit  contre  les  réglés  & parla  force 
eft  devenu  l'inflrumtnt  d'ime  longue  calamité  v,  > 

Je  ne  vous  répéterai  point  , M.  le  B.,  l’analp'e 
de  nos  loix  originaires  & les  preuves  de  cett^ 
vérité  établie  par  le  même  auteur  , qqe  « la  puif- 
fance  législative  ne  réfîde  que  dans  le  corps  de  la 
nation»;  ( V.  idem  & les  preuves  , pag.  138  & 
385  ) vous  les  avez  vu  confignées  dans  les  monu-* 
mens  du  courage  de  ces  magiflrats  que  vous  per- 
fécutez.  Ne  font-ce  pas  vos  propriétés  même  qu’ils 
veulent  défendre  , en  s’oppofant  à ce  qu’un  miniftre 
finl^  &C  (ans  la  nation , prenne , pour  établir  des 
impôts , une  forme  illégale  & anti-conilitution- 
nelle  ? Les  chefs  de  îâ  nation  ne  vous  ont- ils  pas 
atteilé  qu’ils  regardoient  comme  direâement  con- 
traire à fes  droits  l’entrepriie  à laquelle  vous  avex? 
prêté  vos  forces  ( i ) f 
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Non , ce  n’eft  point  par  une  ignorance  ferviîîe 
que  vous  obéifTi^z.  C’eft  parune  ambition  coupable. 
Ceit , non  - feulement  pour  conferver  un  titre 
que  la  nation  vous  rendri>it,  fi  vous  le  perdiez 
pour  avoir  refufe'  d'obéir  , mais  c'tft  pour  y 

ajouter  les  grâces  de  la  faveur  î Déjà  en 

effet  votre  chef  a reçu  le  prix  de  (on  infamie  , 
if  cft  major.  Mais  l'honneur  , l’honneur  l.... 

qu’eft-if  donc  devenu  parmi  vous  ? Comment  cha- 
cun de  vous  concilie-t-il  ce  zele  qui  l’engage  à 
facrifier  fa  vie  pour  garantir  les  citoyens  des  in- 
curfion  des  ennemis  ; $c  cette  'pufillanimité  qui  le 
porte  à conferver  fon  état  aux  dépens  de  celui  d’un 
millier  de  citoyens  , aux  dépens  de  la  fubfiancc 
de  tant  de  malheureux  ^Comment  chacun  de  vous 
peut-il  fe  dire  : « Je  fuis  en  place  parce  que  j’aî 
eu  le  courage  de  faire  perdre  l’état  à une  compa- 
gnie de  magiitrars  , qui  y livrés  à un  fervice  con- 
tinuel & pénible  , faifoient  profefFion  de  défendre 
mes  propriétés,  de  venger  mon  honneur.  Je  fuis 
en  place  parce  que  j’ai  contribué  à l’exécution 
d’une  manœuvre  politique  qui  va  ruiner  des  fa- 
milles innombrables! w 

Si  vous  vous  en  félicitiez  , à quel  point  l’affreux 
égoïfme  feroit-il  donc  porté , dans  l’ordre  mili- 
taire ? (3) 

Je  connois  une  maifon  {*)  , dont  le  chef  eut  le 


courage , fous  le  régné  dernier , de  quitter  le  fer* 
vice  plutôt  que  d’exécuter  un  ordre  qui  blelToit  fa 
confcience;  & (es  enfans , qui  trouvent  dans  cet 
exemple  le  plus  beau  luftre  de  leur  famille , ont  la 
foibleffe  de  le  cacher,  dans  la  crainte  que  ce  fou- 
venir  ne  nuife,  auprès  des  minières  à ceux  d’entr’eux 
qui  ont  pris  le  parti  des  armes  ! Ames  foibles  î fâ- 
chez mieux  ou  réfide  votre  noblcffe.  Gravez  ce 
trait  héroïque  en  lettres  d'or , dans  chacune  de 
vos  maifons  ! Eft-il  une  décoration  gagnée  dans 
les  galeries  de  VeiTailles , qui  puiffe  être  comparée 
à Ja  retraite  généreufe  de  votre  pere  ? 

’ Mais  , défenfeurs  de  l’état,  à quels  rifques  ne 
l’expofcz-vous  pas , en  (ervant  le  derpotiime  des 
Miniftres  contre  la  volonté  d’un  Roi  bon  qui 
l’ignore  ? 

En  vain  la  pénurie  du  gouvernement  miniflérîcl 
cherche,  dans  des  pamphlets  , à ridiculifer  nos 
publiciftes.  Ils  n’ont  qne  trop  dit  vrai  quand  ils 
ont  obfervé  que  « les  Monarchies  (*  ) fe  corrom- 
pent îofque  l’on  ôte  peù-à-peu  les  prérogatives  des 

corps , ou  les  privilèges  des  villes  ; que  la 

monarchie  le  perd  lorfqu’un  prince  croit  qu’il 
montre  plus  fa  puiiïance  en  changeant  l’ordre  des 
chofes.  qu’en  le  fuîvant , lorfqu’il  ôte  les  fondions 
naturelles  des  uns  pour  les  donner  arbitrairement 
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à d’autres  ^ & lorfqu’il  eft  plus  amoureux  de  fcè 
fàotaifîes  que  de  (es  volontés. 

« Que  )a  monarchie  fc  perd , lorfque  le  prince; 
rapportant  tout  uniquement,  à lui,  appelle  l’état 
à fa  capitale , la  capitale  à la  cour , & la  cour  à 
fa  feule  perfonne, 

w Qu’enfin  elle  fe  perd  , lorfqu’un  prince  mé- 
connoît  Ton  autorité  , fa  fituation  , Vamour  de  fes 
peuples,  & lorfqu’il  ne  fent  pas  bien  qu’r/n  monar^ 
que  doit  fe  juger  en  fureté  comme  un  defpote  doit 
fe  croire  en  péril  », 

Méditez  ce  texte  , M.  le  B.  , & jugez  fi  votre 
conlcience,  fi  le  ferment  que  vous  avez  fait  de  fin  ir 
le  roi  vous  engage  à -ohêk  à fes  miniftres , dans 
une  opération  dont  il  femble  que  Montefquieu  , 
dans  ce  pafiage , ait  voulu  tracer  le  tableau. 

Voulez-vous  achever  de  vous  convaincre  ? écoutez 
ce  que  dit  encore  à ce  fujet  un  auteur  qui  avoic 
fagement  approfondi  les  principes  du  gouvernement 
civil, 

» La  tyrannie  efi  l’ufage  d’un  pouvoir  dont  on 
efi:  revêtu  , mais  qu’on  exerce,  non  pour  le  bien 
& l’avantage  de  ceux  qui  y font  fournis,  mais  pour 
fon  avantage  propre  & particulier.  Celui-là, quel- 
que titre  qu’on  lui  donne,  & quelques  rcifins 
qu'on  allégué^  eft  véritablement  tyran,  qui  pro- 
pole,  non  les  loix , mais  fa  volonté  pour  réglé, 
<&  dont  les  ordres  & les  adions  ne  rendent  pas  à 
conferver  ce  qui  appartient  ea  propre  à ceux  qui- 
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Îbtît  (ous  fa  domination  , mais  à fatîsfaîrc  fod 
ambition  particulière....  ou  quelqu’autre  paflion  dé-, 
réglée. 

w Tout  Roi  jufte,  dans  un  royaume  fonde; 
difoit  un  fouverain  , eft  obligé  d’oblerver  la  paâion 
qu’il  a faite  avec  fon  peuple  , de  conformer  foa 
gouvernement  aux  loix.,,.,  ôc  ceux  qui  lui  per- 
fuadent  le  contraire  font  des  vipères  & une  pefte 
fatale , tant  au  regard  des  Rois  eux-mêmes  qu* au 
regard  de  Vétat. 

» Quiconque,  revêtu  d’autorité , excede  le  pou- 
Yoir  qui  lui  a été  donné  par  les  loix  , & fe  fert 
de  la  force  pour  faire,  au  regard  de  fes  fujets  , 
des  chofes  que  les  loix  ne  permettent  point , eft 
fans  doute  un  véritable  tyran  \ & comme  il  agit 
alors  fans  autorité , on  peut  s’oppofer  à lui , de 
-même  qu’à  tout  autre  qui  envahiroit  le  bien  d’au- 
trui  

,,  La  persoîtne  du  roi  est  sacrée.  Il  n'y 
a jamais  à craindre  pour  elle  aucune  violence....; 
Elle  n'cft  fujette  à nulle  cenfure , à nulle  çonda- 
nation 

w Mais  ce  privilège  ne  regarde  que  la  perfonne 
du  roi , & n’empêche  pas  qu’on  ne  puiffe  fe  plaindre 
de  ceux  qui  ufent  d’une  force  injufte , s’oppofer 
à eux  & leur  réfifter , quoiqu’ils  difent  avoir  reçu 
de  lui  leur  commiflion.  Certainement , fi  quel- 
qu’un a reçu  ordre  du  roi  d’arrêter  un  homme, 
il  ne  s’enfuit  point  qu’il  ait  droit  d’enfoncer  1* 


yorte  de  fa  maifon , pour  fe  faifîr  de  luî , nî 
d’exécuter  fa  commiffion  dans  de  certains  jours , 
î}i  dans  de  certains  lieux , bien  quee  cette  excep- 
tion ne  (oit  pas  mentionnée  dans  la  commiflion.  Il 
fiiffit  que  les  loix  la  faffent  , pour  qu’on  foit 
obligé  de  s’y  conformer  exaâ:ement  5 & rien  ne 
peut  excufer  ceux  qui  vont  au-delà  des  bornes 
qu’elles  ont  marquées.  En  effet,  le  Roi,  îtnant 
des  loix  toute  fin  autorité^  ne  peut  autorifir  aucun 
acle  qui  foit  contraire  à ces  loix  ^ ni  jujîijier  par  fit 
commijjion  ceux  qui  les  violent,  - 

» Lacommifîion  de  celui  qui  entreprend  audelà  du 
pouvoir  qui  lui  a été  commis  par  la  loi , n’eft  pas 
plus  confidérable  que  celles  d’un  particulier.  La  feule 
différence  confifte  en  ce  que  l’un  a quelque  auto- 
rité, a une  autorité  d’une  certaine  étendue  6c  pour 
certaines  fins,  6c  qu’un  particulier  n’en  a point  du 
tout.  Après  tout , ce  n’eft  point  la  commiflion  , 
mais  l’autorité  qui  donne  dioit  d’agir,  6c  il  ne 
fauroit  y avoir  d’autorité  contre  les  loix.... 

- „ Du  refte , nonobftant  cette  réfiftance  qu’on 
peut  faire  dans  le  cas  proposé  ,/æ  perfonne  & /’jm- 
torite'  du  Roi  font  toujours  toutes  deux  en  Jûreté 
ù à couvert  ; 6c , par  ce  moyen,  ni  celui  qui  gou- 
verne , ni  le  gouvernement , ne  font  expofés  à des 
dangers  „. 

Jugez , d’après  ces  réglés , M.  B. , la  commif- 
fion  qui  a été  donnée  à votre  corps , a laquelle 
non-feulement  -il  s’eft  cru  forcé  d’obéir  , mais 

dont 
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il2i{\haffement  abi^fd  î Jugez  fi  le  ferment , que  vous 
avez  fait  indéfijiiment  de  fervir  le  Roi  & la  patrie , 
vous  autorife  , vous  permet  même  de  fe'parer  l’une 
de  l’autre , & de  fervir  le  roi , diîons  mieux , de 
fervir  en  eklaves  la  fureür  dépre'datrîce  de  fes 
miniltres  , contre  la  Patrie  ! Non  , je  ne  crains 
pas  de  le  dire  ; vous  devez  à l’une  comme  à Pau^ 
tre  un  fervice  égal.  Je  vais  plus  loin  ; vous  le 
devez  à la  Patrie , aux  citoyens  qui  ‘ la  forment , 
bien  plus  qu’au  Roi  lui -même,  puifque  , s’il 
n’y  avoitpasde  Patrie  , il  n’y  auroit  pas  de  Roi, 
& que  le  Roi  lui-même  n’exifie  que  par  elle. 
Sortez  un  peu  de  vos  foyers , M.  le  B. , quittez 
' cet  hôtel , oîi  la  rivalité  militaire  fe  ravale  à l’ambi- 
tion de  parvenir , en  imitant  un  commandant  flétri 
par  les  excès.  Quittez  un  infiant  ces  fociétés  foi- 
dilànt  nobles,  oîi  chacun  exeufe  fa  foiblefle  en  fe 
couvrant  de  l’autorité  d’ordres  abufifs.  Defeendez 
au  milieu  de  la  Nation;  venez  cbnlulter  V opinion 
publique , ce  témoin  fur  de  la  vérité  ; & voyez  fi 
elle  place  l’honneur  dans  le  puéril  exercice  d’une 
parade  militaire  au  milieu  de  la  capitale,  contre 
des  citoyens  fans  armes! 

Ce  n’eft  point  par  un  fimpîe  ufage  que  les  focié- 
tés honnêtes  répugneroient  à vous  y recevoir  en  uni^ 
/or/Tie.  Non,  cet  ufage,  que  vous  refpedez,  même 
chez  nos  Laïs , n’efi:  point  l’efletde  la  convention, 
ni  du  luxe  ; il  prend  fa  fource  dans  ce  principe  : que 
Recueil  , 6*^  G 
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î’apparcil  milltaîre  n’eft  point  fait  pour  être  porté 
au  milieu  de  nos  cite's  tranquilles.  Si  quelques  trou- 
blés  momentane's  les  agitent  , la  police  a fes  agens 
Si  fes  fuppôts.  Leur  nombre  fuffit  , 5c  plus,  dans 
des  lieux  ou  nos  cœurs  , pleins  d’amour  pour  la 
perfonne  du  fouverain , ne  nous  laifTent  de  force 
que  pour  nous  plaindre  des  abus  qu’on  fait  de  fon 
nom , ou  le  cri  de  l’opprimé  ne  fe  fait  enten- 
dre que  pour  réclamer  la  juftice , ou  le  vœu 
commun  enfin  n’a  pour  obiet  , dans  ce  mo- 
ment même,  que  de  procurer  au  Roi,  par  une 
voie  légale  & çonfentie  avec  lui , la  douce  fatif- 
fadion  de  voir  réparer  un  déficit  qui  fut  l’effet  de 
l’abus  qu’on  fît  de. fa  bonté,  de  rétablir  fes  finances 
dans  un  jufle  équilibre,  & dele  voir  jouir ^ au  milieu 
d’un  peuple  libre  qui  Ladore  ^ de  la  fatisfadion  de  le 
rendre  heureux. 

Soyez  fidele  à votre  ferment , M.  le  B. , & fongez 
qu’en  fervant  le  Roi  vous  ne  pouvez  le  fervir  que 
pour  la  Patrie  , 5c  que  tout  abus  que  vous  faites, 
contre  un  citoyen,  de  la  force  qu’elle  vous  a confiée , 
ell  une  violation  de  votre  ferment. 

Si  vous  ne  trouvez  pas  dans  vos  chefs  l’exemple 
d’une  fermeté  qui  n’en  feroit  que  l’exécution  , voyez- 
le  dans  ces  magiftrats  mêmes  que  vous  perfécutez , 
qui  ont  le  courage  de  s’expofer  à perdre  un  état 
des  fondions  dont  on  veut  les  forces  d'abufer. 


Jî 

Là  mie  grandeur  efl;  une  comme  la  vérité  ; & c’elt 
à vous,  c’eft  au  premier  corps  de  l’état,  aux  défen- 
fêurs  de  la  nation , à nous  en  offrit  les  premiers 
modèles. 

J'ai  l’honneiir  d’étre,  Scc» 

'gaL.,  ^i...  i>. . !_L  1 . . ] , 1 1 ! U.W. 

NOTES.  " 

(i)  Là  rébellion  étant  ilne  aâion  par  laquelle  on 
s’oppofe,/ non  aux  perfonnes,- mais  à l’autorité  qui 
eft  fondée  uniquement  fur  les  conftitutions  &Ies  lois 
du  gouvernement,  tous  ceux,  quels  qu’ils  foient, 
qui , par  force , enfreignent  ces  lois , & juftifîenÊ 
par  force  la  violation  de  ces  loix  inviolables,  foriÉ 
véritablement  & proprement  dés  rebelles.  Car,  en- 
fin , lorlque  des  gens  font  entrés  dans  une  fociété 
'politique , ils  en  ont  exclu  la  violence , & y onÊ 
établi  des  loix  pour  la  confervation  des  chofbs  qui 
leur  appartenoient  en  propre  , pour  leur  paix  SC 
leur  union  entr’eux;  de  forte  que  ceux  qui  vien-< 
nent  enfuite  a employer  la  force  pour  s’oppoferàus 
loix,  font  rebellare,  c’eft- à-dire  , qu’ils  intro- 
duifent  l’état  de  guerre,  & méritent  propremenÉ 
le  nom  de  rebelles.  Du  Gouvernement  civil  traduit 
âe  Locke  y page , 

(z)  Lorfquc  le  prince  empêche  que  les  membreâ 


du  corps  legîfîatlf  ne  s’afîiimbledt  dâns  le  tems  qu’il 
faut , ou  que  rafleniblée  légiflative  n’agifle  avec  li- 
berté, & conformément  aux  fins  pour  kfiquelles 
elle  a été  établie , le  pouvoir  légiflatif  eft  altéré. 
Car  , afin  que  le  pouvoir  légiflatif  foit  entier  , ü 
ne  (uffit  pas  qu’il  y ait  un  certain  nombre  d’hom- 
mes convoqués  & afîèmblés  5 il  faut  de  plus  que 
ces  perlonnes  aflemblées  aient  la  liberté  & le 
îoifir  d’examiner  & de  définir  ce  qui  concerne  le 
bien,  de  Fétat  ; autrement , fi  on  les  empêche  d’exer- 
cer düeroent  leur  pouvoir,  il  eft  certain  que  le  pou- 
voir légiflatif  eft  altéré.  310, 

{3)  Celui  qui  eft  revêtu  du  pouvoir  exécutif  fe 
rend  doublement  & extrêmement  coupable  , lorfqu’il 
entreprend  de  fubftituer  aux  loix  de  la  fociété  fa 
volonté  arbitraire.  Il  agit  auffi  d’une  maniéré  con- 
traire à fon  crédit , à fa  commiflion  , & à la  con- 
fiance publique  , quand  il  emploie  les  forces , les 
trélors  & le  charges  de  la  fociété,  pour  corrompre 
les  membres  de  l’aflemblée  repréfentative , & les 
gagner  en  faveur  de  (es  vues  & de  fes  intérêts  par- 
ticuliers , quand  il  agit  par  avance  & fous  main 
envers  ceux  qui  doivent  élire  les  membres  de  cette 
aftemblée,  & qu’il  leur  prefcrit  d’élire  ceux  qu’il 
a rendus,  par  fes  follicitations,  par  fes  menaces, 
par  fes  promefTes,  favorables  à fes  defteins  , & qui 
îuî  ont  promis  déjà  d’opiner  de  la  maniéré  qu’il  lui 
pîairoit  ; difpofer  les  chofes  de  la  forte , c’eft  ren- 
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vcrfer  Je  fond  en  comble  le  gouvernement , & em- 
poifonner  la  fource  de  la  fûretc  & de  la  félicité 
publique.  ....... 

Quand  celui  qui  a le  pouvoir  exécutif  difpofe, 
on  vient  de  le  dire , l’afiemblce  des  légiflateurs  » 
fa  conduite  ne  fauroit  être  envifagée  que  comme  la 
pleine  déclaration  d'un  deffein  formé  pour  ren- 
verler  le  gouvernement.  A quoi , fi  l’on  ajoute  les 
récompenfes  & les  punitions  employées  pour  la 
même  fin , ôc  tout  ce  que  l’artifice  6c  l’adrefie 
ont  de  plus  puifiant  pour  corrompre  les  loix  Sc 
les  détruire  , & perdre  ceux  qui  s’oppofent  au 
defiein  funefte  qui  a été  formé,  qui  ne  veulent 
point  trahir  leur  patrie , & vendre  fss  libertés  , 
on  ne  fera  point  en  peine  de  (avoir  ce  qu’il  eft 
expédient  & jufte  de  pratiquer  en  cette  rencontre. 
Celui  qui  a entrepris  & pratiqué  ces  chofes  ne  doit 
pas  jouir  long-tems  de  fon  autorité.  Idem  , pags 
319  , Ù Suivantes, 

LES  RÉFLEXIONS 

E T 

LA  RÉSOLUTION 

D’UN  BON  ROI. 

J E suis  Citoyen.  J’obferve  les  événcmens  dont 
je  fuis  contemporaiQ  ; et  ma  folie , dans  la  (olitude  ^ 


ty? 
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c^ü:  de  me  croire  LOUIS  XVî  , Roi  de  France  | 
de  repaffer  l’bîftoire  de  mon  Régné  ; de  réfle'chic 
fur  les  circonftances  aduelles  , & de  méditer  quel- 
les doivent  être  ma  conduite  &c  ma  reTolution* 

A mon  avènement  au  Trône  ^ j’étois  bien  inten- 
tionné, &i’avois  choifi  Maurepas  pour  Mentor. 

Il  a renvoyé  Terray  , Maupeou  ; il  a bien  fait« 
Ces  deux  hommes  étoient  déteftés  ; & il  ne  faut 
jamais  que  le  Trône  ioit  environné  de  ceux  que 
la  Nation  regarde  comme  fes  ennemis,  Ôc  qui  foiiÈ 
Tübjet  de  fa  haine  ou  de  fon  mépris. 

Il  amis  en  place  Turgot,  Miromefnil,  de  Saiot- 
Germain. 

Le  premier  étoiî  un  homme  d’un  beau  carac- 
tère; le  fécond  n’en  avoit  pas  alTczi  le  troifiem© 
€0  avoit  trop. 

De  Sartine  eft  aoffi  venu  de  la  Police  à Ver- 
failles.  Le  Direâeur  de  î’Eipionnage  fur  les  mar- 
ches du  Trône  / Il  ne  dut  y apporter  aucun  de  ces 
lentiroens  de  franchife  & de  magnanimité,^  dont 
il  faudi'oit  que  les  Rois  fulTeot  toujours  inveflfs. 

On  a fait  la  guerre.  Maurepas  l’a  voulue  ; Necker 
Fa  foiîîenue  ; La  Fayette  & d’Eftaing  en  ont  eu 
rhonneiir  : Vergennes  l’a  terminée.  L’Angleterre  a 
vu  du  moins  que  la  France  pouvait  lui  nuire  ; 
fans  triompher  avec  entoufiafme  , j’éîois  content» 

Des  vertus,  du  génie , derambitioe , voilà  Necker. 
Il  falloit  le  garder. 
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Jeîesaî  perdus  ces  Maurepas  & Vergennes;  & 
mon  bonheur  a fini. 

Pendant  quelque  temps  , de  Caîonne  m’endormît 
fur  le  bord  du  pre'cipice;  mais  il  le  creuibit  luî- 
méme,  & il  falloit  enfin  quhl  le  révéhât.  C’efl  ce 
qu’il  a fait  avec  courage^  & peut-être  en  Grand- 
Homme. 

V- 

On  lui  doit  l’AlTemblée  des  Notables , ob  l’on 

vu  e'clorre  les  Affemblées  provinciales  ^ dont 
d Argenfon  avoit  jeté  le  germe  revivifié  depuis  par 
Necker. 

De  Caîonne  vouloît  bâtir  un  grand  e'dîfice.  Cha- 
cun a vu  qu’il  falloit  ou  ce'der  (on  terrein  , ou  four- 
nir les  matériaux  : on  a paralyfé  l’Architêde. 

Js  ne  fais  trop  que  penfer  de  celui-là.  Mes  idées 
ne  font  pas  encore  bien  mûres  fur  fon  caraderè’ 
miniftériel.  ^ 

Majs,  dès  l’inftant  oîi  fai  fu  par  lui  qu’un  dé- 
ficit énorme  exigeoit  une  banqueroute  ou  des  im- 
pôts , la  confternation  s’eft  emparée  de  moi  ; je 
n’ai  plus  eu  qu’une  perfpedive  d’inquiétudes de 
tourmens,  de  chagrins;  le  calme,  la  férénité  Ce 
(ont  éloignés,  & tous  les  jours  mes  yeux  étoieat 
humides.  Hélas  ! ils  le  feront  encore  long-tems. 

Aauelîtment  j’ai  Brienne  , de  Lamoignon  , êe  ' 
je  fuis  abîmé  par  la  douleur. 

L’exi!  de  Troies,  l’emprunt  de  450  miüions,.... 
Cn  n’cu  penfe  pas  bien, 
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Le  premier  Prince  du  Sang  & deux  Confeillers 
exilés , enfermés  pour  avoir  parlé  en  ma  prélence/ 

A Quoi  cela  reffemble-t-il  ? 

Protégez  la  liberté  de’fufFrages  & d’opinions 
dans  une  Affemblée  ; vous  en  retirerez  quelques 
farcafmes, quelques  ironies,  beaucoup  de  lumières 

& de  vérités.  ' ^ 

Obligez  la  liberté  de  fuir;  les  aroes  fieres  s en 

iront  avec  elles,  & vous  n’aurez  plus  que  des 
adulateurs  ferviles,  pufillanimes  , qui  vous  de'gra- 
deront  vous-mêmes,  lans  jamais  vous  inftruire  & 
vous  éclairer. 

Depuis  la  féance  & les  exils,  les  Parlemens  ont 
réclamé  contre  les  ordres  arbitraires  & le  defpo- 

tifme.  ^ , 

Je  leur  ai  fait  des  réponfes  bien  plus  affligeantes 

que  des  lettres  de  cachet. 

A la  fuite  de  ces  réponfes , eft  venue  la  nuit 
du  6 Mai  ; nuit  effroyable  ou  l’on  a vu  la  force 
hideufe  fe  cacher  dans  les  ténèbres , pour  venir 
{urprendre  & décourager  la  vertu;  & la  vertu  tou- 
jours inébranlable,  fupérieure  à fon  propre  dan- 
ger, conferver  tout  fon  courage  pour  un  dernier 

dévouement. 

Deux  jours  après , au  milieu  des  murmures  & de 
la  crainte.  LA  COUR  PLÉNIERE  s’eft^  montrée 
soudainement , comme  un  de  ces  fléaux  inévitables , 
dont  l’exploûon  ébranle  la  terre. 


V 

Et  maintenant  la  Bretagne  , le  Dauphiné..,,  tout 
îe  Royaume  eft  dans  une  crife  qui  pouvoir  être 
violente,  qui  peut  le  devenir  encore  , & qui  fi- 
nira je  ne  fais  comment. 

Il  dl  impofTible  que  je  fois  certain  par  rhoi- 
même  que  les  nouvelles  opérations  font  bonnes;  ^ 
je  vois  que  la  France  eli  partagée.  Le  parti  con- 
traire eft  même 'le  plus  nombreux.  Les  Pairs,  le 
Clergé,  la  Noblefte  , les  Citoyens  & les  honnêtes 
gens  y abondent  plus  que  dans  l’autre  ; dans  lé 
militaire  même  il  y a peu  de  d’Agouft. 

Si  j’examine  les  motifs , les  prétextes  pour  , & les 
râifons  contre  , je  m’y  perds  ; & au  milieu  de  ces 
déchirantes  incertitudes , je  n’ai  d’autres  confola^., 
dons  que  de  m’élever  à des  idées  d’un  plus  grand 
intérêt,  & dont  je  puis  me  conftituer  le  juge. 

Je  fuis  Roi.  Qui  m’a  couronné.^  La  Nadon.  Et 
pourquoi  ? Elle  ne  m’a  pas  donné  le  droit  de  con- 
trarier fcs  vœux,  de  lui  faire  violence  ; Sc  tous  mes 
pouvoirs  légitimes , je  ne  puis  les  tenir  que  d’elle. 

Un  Monarque  n’eft  jamais  qiPau  droit  de  fcs 
Ancêtres.  Or  toute  fouveraineté  légitime  prend  fou 
origine  dans  l’éleaion  & le  choix  libre  du  Peu» 
pie.  Il  eft  donc  évident  que  le  Monarque  n’eft  que 
le  premier  commis  de  la  Nation.  Or,  nul  commis 
n’a  droit  dé  faire  au  défavantage  Sc  contre  h 
volonté  de  Tes  commettans. 

Recueil^  &c,  ~ H 
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Ma  volonté  fupirhurt  à toutes  Us  volontés  / 
(Remontr.  du  Clergé.)  Suis-je  donc  un  Dieu  ? 

Ma  feule  volonté!  (Remontr.  du  Pari,)  Gou- 
verner vingt-deux  millions  d’hommes!  Ah!  d’E- 
prémefnil  a raifon  ; cela  n’eR  pas  tolérable. 

CHARLEMAGNE  ne  faifoit  de  Lois  & de'Ré- 
glemens  que  dans  les  Affemblées  nationales , & il 
chéijfoit  aux  confeils  que  ceS  Affembiées  lui  don- 
noient  ( i )i 

HENRI  IV  difolt  aux  Notables  afTemblés  à Rouen: 
Je  vous  ai  appelles  pour  recevoir  vos  confeils  , pour 
les  croire  , pour  les  fuivre  ^ pour  me  mettre  en  tutelle 
entre  vos  mains  ( 2 ). 

Et  moi  , Louis  XVI  , dans  le  dix-huitieme 
fiecîe  !... 


[ 1 ] Nous  vous  avernjfons  , dit-il  dans  un  de  les  Ca- 
pitulaires , quV/2  conjidération  de  notre  humilité  & * de 
NOTRE  OBÉISSANCE  A VOS  CoHSElLS  , que  nOUS  VOUS 
rendons  par  la  crainte  de  Dieu  , vous  nous  conferviei  Vhon-- 
fleur  que  Dieu  nous  a accordé  , comme' vos  Ancêtres  Vont 
fait  à L’éj^ard  de  nos  Ancêtres, 

Ce  Prince  prodigieux  , dit  Montefqüieu  , étoit  extrême-^ 

ment  modéré, 

( 

[ 23  II  ajoutoît  ; Cefî  une  envie  qui  ne  prend guere  auX- 
"Rois^  aux  Viàorieux  & aux  barbes  gr  if  es  : mais  P amour 
que  je  porte  à mes  Sujets , me  rend  tout  poJ^Le  , toui 
honorabUt 


Jq  fens  qu’une  ame  noble,  un  efprit  élevé,  un 
homme  vertueux  fupporte  impatiemment  le  joug  du 
defpotifme. 

Si  je  voulois  être  defpote  , il  me  faudroît  dé- 
firer  des  Sujets  fans  idées , fans  énergie , fans  ca- 
radere , des  automates  toujours  obéifTans  à l’ira- 
preffion  qu’on  leur  donne  ; & fi  je  parvenois  à 
les  rendre  tels,  je  ferois  puifiant  au  dedans  , foibîe 
au  dehors,  tyran  de  mes  Sujets  , méprifé  de  mes 
Voifins. 

Non,  non,  je  ne  veux  pas  être  defpote. 

Bien  moins  encore  foufirirai-je  que  les  Miniftres 
le  foient  fous  mon  nom. 

Des  Minières!  Combien  n’en  cft-il  pas  que  Poiî 
peut  comparer  à des  empyriques  ? Leur  unique 
defir , cefi  que  l’Etat  ôc  le  malade  n’expirent  point 
entre  leurs  mains  ; que  d’ailleurs  l’un  Sc  l’autre 
meurent  du  régime  qu’ils  preferivent,  ils  s’en  in- 
quiètent peu. 

Je  ne  crois  pas  que  B.  pulfie  être  le  reftairrateuc 
du  Royaume;  il  n’cft  bon  que  pour  détruire. 

Que  dois-je  donc  faire  ? & quel  parti  prendre 
Trajan  croit-il  le  Gouvernement  républicain  pré- 
férable au  monarchique  ? il  offre  de  changer  le 
Gouvernement  ; il  offre  la  liberté  aux  Romains  • 
& fon  adion  frappe  l’Univers  d’admiration. 

Le  RoideDannemarck  doute  de  la 'légitimité  dç 
fou  pouvoir  j il  permet  4 des  Eçriyaiiis  célébrés 


CQ  dlfciitei*  fis  droits,  fes  prétentions , & d’exa- 
ininer  îes  limites  que  l’intérêt  public  doit  mettre  à 
la  puifTaiice.  Quelle  magnanimité  ! Son  autorité 
n’en  eft  pas  afFoiblie  ; & cette  noble  conduite  qui 
le  rend  cher  à fon  Peuple,  doit  à jamais  le  rendre 
refpedable  à l’Humanité, 

Voilà  des  traits  que  l’Hiftoire  vient  ofî’riràma 
méditation.  Mon  cœur  s’en  empare  avec  avidité; 
toutes  mes  conceptions  s’aggrandilTent  : j’éprouve 
ce  fentitnent  intérieur  qui  éleve  l’homme , & me 
dit  que  je  fuis  Roi. 

H eft  néceftaire , dit  Machiavel , de  rappeler  de 
temps  en  temps  les  Gouverneraens  A leurs  prin- 
cipes conftitütifs  [ I J.  Qui , près*  d’eux  , eft  chargé 
de  cet  emploi  ? Le  malheur. 


( 1 ) 35  Les  Monarchies  ont  aufli  befoin  d’être  réfor- 
mées  dans  leur  gouvernement,  & d’être  amenées  à leur 
première  fondation  , pour  rétablir  Tautorité  des  Lois 
?3  fondamentales.  Ne  voit-on  pas  le  grand  bien  que 
63  cette  fage  conduite  produit , dans  le  Royaume 
S3  France  , qui  eft  une  Monarchie  où  les  Lois  & les 
63  bons  ordres  ont  plus  de  vigueur  qu’en  aucun  autre 
s>  Etat  du  monde  7 cç  font  les  Parlemens  & fur-to,uc 
B5  celui  de  Paris  qui  font  les  dépofttaires  8c  les  défenfeurs 
9»  de  ces  Lois  & de  ces  beaux  Réglemens  5 & cet 
P»  augufte  corps  du  Parlement  de  Paris  les  renouvelle 
toutes  les  fois  qu’il  faut  faire  des  exécutions 


'^r 

Je  çanvoquçraî  donc  les  Etats^Genéraux  : d?  fc-i 
tour  a la  liberté  primitive,  je  l’accorde  à la  France.  La 
‘Nation  & moi  , nous  ferons  une  conftitution  ; nous 
îc  fixerons  les  droits  du  Peuple, le  pouvoir  des  Rois  ; 
nous  introduirons  un  nouvel  ordre  dans  les  Tribu- 
naux; nous^e'terminerons  les  fondions  de  la  Magif- 
îrature. 

Tous  les  Etats  ont  befoin  d-une  Magiftrature; 
elle  tft  une  des  bafes  efiéntielles  de  toutes  les  conf- 
titutjons  : l’Hilîoire  de  tous  les  Peuples  en  eft  la 
preuve.  Roulfeau , Montefquieu  , Mably  me  le 

sî  guclques-uns  des  grands  du  Royaume , vu  qu’il  prononce 
:»  des  arrêts  contre  le  Roi  même.  Cette  Monarchie  a 
w donc  confervé  jufqu’ici  fa  liberté  ; parce  que  ce  Par- 
>5  lement  a toujours  maintenu  les  Lois  de  l’Etat  avec 
>3  une  grande  vigueur  , les  ayant  fait  exécuter  fans  milê- 
» ricorde  contre  ce  qu’il  y a de  plus  élevé  dans  1© 
53  Royaume,^<z/j-  que  ce  corps fe  reLâchera.  fur  les  chd-=\ 
y»  tirnens  de  ceux  quife  rendront  coupables  de  la  violation 
>5  des  Lois  , le  nombre  de  ces  Gens-là  augmentera  à tel 
points  quil  arrivera  de  deux  chdfes  L^une\  ou  que  U 
>5  31onarchie  fe  dijjflper a , ou  que  du  moins  elle  fera  ex4, 

^ypoféeà  des  brouilleries  & à des  défor dr es  excejffs 

55  afin  de  pouvoir  la  réformer  & la  délivrer  de  la  tyrannUi 
« Difcours  politique  de  Machiavel , liv.  3 , chap.  i , 
55  édit.  d’Amfterdam  ,i/2-i2,2e  vol.  pag.  ir.  sj  C’elî 
un  Auteur  Etranger  > & , qui  plus  eft  , Machiavef  qui 
voit  & qm  juge  ainfi.  Le  pn  des  brochures  de  la  Poliçg? 
^ft  bien  difFérent* 
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confirment,-  & ces  trois  hommes  & l’Hiftoire  ont 
plus  de  poids  dans  mon  elprit  qne  ceux  qui  de'cla- 
nient  contre  les  Confeillers  des  Enquêtes. 

Ainfi,  plus  de  Cour  Pléniete  ; et  que  h Magif- 
trature  reprenne  fon  exiftence, 

A la  Samt-Martin  1774  ^l’allai  à Paris  la  ré- 
tablir  ; & ce  fut  îe  plus  beau  jour  de  mon  Régné. 

Eh  bien  ? je  veux  y retourner  encore  rendre  à 
la  Cour  des  Pairs  toute  fa  ^ fplendeur  ; effacer , 
par  ma  prefence , tous  les  outrages  qui  lui  ont  e^té 
faits  • y porter  la  nouvelle  de  la  convocation 
ûc7i/e//e  des  Etars-Généraux  , & donner  à mon 
cœur  la  fatisfadion  vraiment  Royale  de  voir  le 
François  content,  fidcle , affedionné,  me  chérir 
6c  m’admirer  peut-être. 

Oui  , telle  eft  ma  réfolutîon  : rien  ne  m’en  fera 

départir  , & /éprouvé  déjà  le  contentement  de 
l'avoir  prife  . 


f I K 


DE  LA  COUR  PLÉNIERE,’ 

Par  M.  l’Abbé  VÈzrrr  , de  l’Académie  des  Inf- 
cryptions  & Belles.  Lettres  , de  la  Société  des 
Antiquaires  de  Londres,  de  l'Académie  des  An. 
tzquaires  de  Heffe  ^ 

Toute  fa  vaiiTelIe  facç  amener  droîc-là , 

Pour  ce  que  Courpléniere  ce  dit  tenir  voudra. 

( Cronique  manufcrite  de  Bertrand  Du  Gucfcliru,  J 

t^E  ne  fais  trop  pourquoi  tous  les  honnêtes  gens 
qus  i’âi  pu  voir  , ont  e'ie'  unanimement  révoltes  de 
l’Edit  portant  rétablilTement  de  la  Cour  Ple'niere  : 
j’avoue  bien  que  la  forme  dans  laquelle  on  a fait 
procéder  à l’enregiftrement  de  cette  loi,  peut 
lembler  extraordinaire  au  premier  'coup-d’ceil , & 
que  l’Edit  attribue  à la  Cour  Plétiiere  des  fondions 
qui  font  étrangères  à fa  conflitution  primitive  ; mais 
cela  ne  doit  point  étonner.  Au  lieu  de  confulter 
l’Académie  des  Infcriptions  pour  s’inflruire  de  l’an-  ^ 
cien  état  de  cette  Cour,  on  s’eft  adrefîéàM.  Mo- 
reau  , qui,  s’il  connoît  un  peu  nos  finances  , pafle 
généralement  pour  entendre  fort  mal  notre  hiltoirg 


Sc  notre  droit  poblic  [i]  , quoiqu'il  foit  pen- 
fionné  de  aioco  liv.  : favoir , 

» Pour  Ton  ouvrage  fur  le  droit 

public , 4000  liv. 4000  livres. 

w Comme  chargé  des  papiers  de 
Tadminidration  des  finances  , 

15000  liv. , ci  . 15000 

75  Comme  chargé  d’ouvrages 
hîftoriques  &:  politiques , 3000  liv. 
ci 3000 


Total.  . O . . 2.2000  liv.  (2), 

Pour  moi  qui  n’ai  point  encore  de'penfîons  , je 
ferai  tout  aufîi  exad  , tout  aufîi  impartial  , que  le 
peut  être  un  Académicien.  J’efpere  démontrer  juf- 
qu’à  l’évidence,  par  la  Cour  Pléniere  a fubfifté 
autrefois  avec  beaucoup  d’éclat , & qu’en  en  ref- 
treignant  les  pouvoirs  dans  de  juÜes  bornes , le 
rétabliflement  pourroit  en  être  non-feulement  indif- 
férent , mais  encore  récréatif  pour  la  nanon.  J’en- 
tre en  matière. 

Ce  n’ed  pas  fans  de  longues  recherches  que  Je  fuis 


(1)  Voyez  PEfTaî  fur  le  DefpôtiTme , pag.  223 , 228  , 
/ ^53  î ^ fur-tout  une  brochure  de  M.  le  comte 

de  Lauraguals. 

(2)  Voyei  le  Compte  rendu  au  Roî , au  mois  de 
filai  1788 , pag,  i5'7. 


parvenu 
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pafvehu  à fixer  nies  ide'es  fur  la  Cour  ÿléniere  de' 
nos  Rois,  J ai  pafle  beaucoup  plus  de  temps  à cher-i 
cher  ce  quelle  n’etoit  pas  j qu’à  trouverce  qu’elle- 
dtoit.  Je  le  dis  avec  regret , aucun  des  auteurs 
que  j’ai  pu  confulter  d’en  a parlé  comme  d’une 
Cour  de  juflicej  Car  malgré  les  rapports  d’agré- 
mens  qu’elle  a eus  avec  la  cour  d’amour  , on  ne  voie 
pas  qu’elle  ait  jamais  rien  jugé , pas  même  des  quef- 
tions  galantesj 

J’ai  cherché  vainement  des  notions  fur  la'  Couf 
Pléniere  > dans  le  cérémonial  François  de  Godefroy/ 
dans  ies  mémoires  de  Mirauroont ^ dans  la  biblio- 
thèque de  Laurent  Bouchel , dans  les  recherches' 
de  Pafquier,  dans  l’Indice  de  Ragueau  , dans  1^^ 
Glolfaire  de  Lauriere , dans  tous  leS  diâionnaires' 
de  droit,  ôcc  li  n’j  en  èft  pas  dit  un  mbtyce 
qui  prouve  , comme  on  l’a  - dit  - fouvent  , quelle 
oéghgence:  nous  apportons ''à  * la  connoiflàncé-de 
nos  loix  & de  nos  coutumes  les  plus  intérelfantes.' 
L impartialité  dont  je  viens  de  'contraâer  l’engage^ 
ment  ne  me  permet  pas  néanmoins  de  pafreTfoM 
fa  ence  , _que  le  rayant  du  Cangea  parlé 
Pleniere  de  l’Abbé  de  Flavigny  , de  celle  de  l’Ab- 
baye  de  la  Trinité  de  Vendôme,  &'de  la  Cour 
Pleniere  de  quelques- -va^ux. de  Guillaume  le 
bâtard,  qu,  avoient  juftice  .foncière  & droit  de 
_»ech  dans  leurs  terres  ( i ).  Enfin,  la  coutume 

Cun-ÆS"*"  infi-Latinitatis,  voyee 
Meeucil  ^ I 
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Bsauquefne  ( i)  parler  aufîi  de  la  pleine  Cour  ^ 
que  peut  tenir  le  Seigneur  de  fief  lorCqu^il  a plus 
d’un  vafial.  . . 

Des  textes  auffi  précis  & beaucoup  d’autres  que 
le  temps  qui  dévore  tout  (2)  a pu  détruire  , fuffi- 
fent  fans  doute,  firioo  pour  juftifier  , du  moins 
pour  exeufer  l’erreur  où  radminiftration  eft  tombée  , 
en  confondant  la_  Cour  Pléniere  de  nos  Rois , qui 
n’étoit  qu’une  Cour  de  ré  ouiffances  avec  une  Cour 
dejirftice.  On  fent  bien  que  les  Miuifires  & leurs 
commis  fans  cefie  occupés  à éventer  les  menées 
fecrettes  qu’on  fait  pour  les  fupplanter , n’ont  pas 
le  temps  d’examiner  les  projets- qu’on  leur  pré- 
iente  , aufli  minutieufement  qu’il  le  faudroit , pour 
être  rigoureufement  exaâs  ; j’en  pourrois  donnet 
un  volume  de  preuves  ; une  feule  fuffira  , comme 
l’a  dit  élégamment  îe  (ophifte  Zénobius  ou  Zéno- 
dotus,  qui  vivoit  fous  l’empereur  Adrien  ( 3 
ab  uno  di/ce  ùtnnts. 

C’eft  ainfî  par  exemple  : que  dans  l’édit  de 
novembre  1787(  4),  les  miniflres  ont  porté  les 


( i)  Art.  5.  ^ . 

( 2 ) Tempus  edax  rerum,  Voyez^  le  cornus  foetarumi 
( 3 ) Voyez  fur  cet  auteur  Volfiusy#  hifiqricis  gracij^ 
lib.  2 , cap.  1 T , in  fine.  ' ' ' 

f 4 ) Voyex  la  page  a de  PSdjs^  _ 


^conomîcj  à plus  de  cloquante  millions,  quoi- 
qu’elles ne  foient  que  de  vingt-Cx  , dans  le  Compte 
Rendu  cette  année  ( i ) ; il  eft  vrai  que  par  com- 
penfation,  les  penfions  qui  fe  trouvoient  réduites 
invariablement  de  vingt-fept  millions  à 'quinze  par 
ce  meme  Edit , fe  trouvent  portées  à vingt  - fept 
millions,  comme  auparavant  dans  le  compte  (z); 
il  fe  peut  qu'on  ait  cumulé  les  vingt-fept  millions 
de  penfions  , avec  les  vingt -fix  millions  d’écono- 
mies , pour  faire  aller  ce  dernier  , article  à plus 
de  cinquante  millions. 

Ces  petites  inadvertences , qui  auroîent  pu  em- 
barrafier  nos  fuccefieurs  de  l’Académie  des  Inf. 
errptions , prouvent  que  les  Miniftres  ont  pu  fe 
tromper  tout  aufîi  facilement  fur  la  formation  & 
les  droits  de  la  Cour  Pléniere.  On  croit  entrer 
dans  leurs  vues  en  rétablifiantla  vérité  fur  ce  point 
d’eradition  ; & l’on  a les  motifs  les  plus  forts  pour 
efperer  que  cette  differtation  fera  imprimée  avec 
moins  de  cartons  , çue  la  méthode  pour  étudier 
J’hifioire,  de  l’Abbé  Langlet  du  Frefnoy(3). 

L’Académie  Françoife  reprochera  peut-être  plus 


C 1 )V',  la  page  2 de  PEdit  & les  p.  1 1 o & 1 74  du  Compte^. 
C a ) Voyez  la  page  8 , & le  réfiimé  des  diminutioBâ 
& reduêÜons  fur  les  dépenles  à la  page.  78a. 

C ? ^ Les  cartons  forment  feujs  un  Yolunje  niCçixn 
nabie. 
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{^rîeufement  aux  auteurs  de  la  nouvelle  îégîsla^ 
tion  de  n’avoir  pas  plus  confulté  Ion  diâionnaire 
de  langues  , que  les  GlofTaires  d’antiquité' , comme 
on  peut  en  juger  au  ftyle  du  nouveau  recueil. 

Il  efl:  très'vrai  du  moins  que  le  Didionnaire 
de  l’Académie  auroit  appris  aux  Miniftres  quelle 
eft  la  nature  de  la  Cour  qu’ils  veulent  re'tablir. 
Voici  la  définition  qu’en  ont  donné  les  Quarante 
a Cour  pléniere  , Aflemblée  foVeranelle  : nos  Rois 
avoient  accoutumés  d’inviter  les  grands  du  Royau- 
me, meme  les  Seigneurs  étrangers  , auxquels  ils 
donnoient  audience  publique,  & pour  qui  ils  te- 
noient  table  ouverte  , avec  toutes  fortes  de  fefles 
& de  réjouifiances.  Le  Roi  tenoit  Cour  Pléniere, 
Jl  tenoit  alors  Cour  Pléniere  w, 

^ On  dit  figurément  à une-perfonne  chez  qui 
Ton  trouve  plus  grande  compagnie  qu’à  l’ordinaire  ? 
Vous  avez , vous  tenez  aujourd’hui  Cour  Plénere 
Cette  compagnie  célébré  qui  tient  elle  - même 
fjgurémsnt , une  Cour  Pléniere  le  jour  de  la  St, 
Louis,  ajoute  ailleurs,  ( i)  Pléniere,  « adjeâif 
féminin  , qui  n’a  guere  d’ufage  que  dans  ces  phrafes. 
Cour  Pléniere,  qui  fe  difoit  autrefois  des  Afîem- 
blées  folemnelles  que  les  grands  Princes  tenoient , 
ou  le  jour  de  quelque  grande  Fête,  ou  lorfqu’ils 


( 1 ) Au  mot  Pléfilerç, 


vouîoient  faire  quelques  magnifiques  Tournois  ; 
^ indulgence  ple'niere,  qui  fîgnifie  rémiflion  pleine 
Sc  entlere  de  toutes  les  peines  dues  aux  péchés; 
le  jour  de  Noël  , un  tel  Roi  tint  Cour  Ple'niere, 
ÎLe  Pape  a accordé  Indulgence  pléniere 

Il  fuit  de  ces  définitions.  & de  ces  exemples  que 
ce  mot  Pléniere  , quoiqu'un  peu  vieilli  , bien 
loin  de  devoir  eftaroucker  des  oreilles  françoifes  , 
leur  annonce  toujours  des  fujets  de  joie  temporelle 
ou  fpirituelle. 

Pour  le  borner  ici  à ce  qui  concerne  la  Cour 
Pléniere , toutes  mes  recherches  dans  nos  livres 
manufcrirs  ou  imprim.és,  ne  m’ont  jamais  offert 
fous  ce  nom  que  des  Fêtes  récréatives. 

Feu  M.  de  la  Curnc  de  Sainte  - Palaye , mon 
favant  Confrère,  qui  s'eft  occupé  toute  fa  vie 
d'objets  très-analogues  ( I ) , nous  apprend que 
nos  Rois  ne  tenoient  jamais  leur  Cour  Pléniere 
qu’il  n’y  eût  quelque  grande  chaffe;  que  c’étoit 
pour  donner  à cette  Nobleffe  guerriere  un  diver-* 
tiffement  qui  s'accordât  avec  Tes  g^oûts  ; que  dans 
la  fuite  on  y fubfiitua  les  joutes,  les  tournois  , & 
d’autres  exercices  de  cette  efpece , plus  propres 


( I ) Voyez  fes  Mémoires  fur  rancienne  Chevalerie  Sj 
la  Préface  de  PHifioire  descTrou|)adours, 
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encore  que  la  chafle  à former  des  Militaires  fi)  ,,r 

Mon  illuftre  ami  & correfpondant  Sir  Charles 
Pleafant , Membre  de  la  Socie'te'  des  Antiquaires 
de  Londres,  prétend  que  c’eft  aulTi  pour  former 
les  Militaires , qu’on  a fait  enregiftrer  avec  des 
Régimens  l’Edit  portant  rétabliflement  de  la  Cou*^ 
Pléniere. 

Quoi  qu’il  en  Toit , M.  de  la  Curne  ajoute  plus 
loin,  que  le  Roi  Artus  tenant  à Cardigan  « une 
Cour  Pléniere  plus  magnifique  & plus  fuperbe 
qu’aucune  dont  on  eût  jamais  entendu  parler  , vou- 
lut encore  en  relever  l’éclat  par  une  chafiTc  au  cerf 
blanc  [i]w. 

On  peut  recourir  à l’ouvrage  même  pour  les  détails 
fur  ces  fortes  de  chafles  & fur  les  cerfs  blancs. 

L’hiftoire  des  nobles  prouefles  & vaillances 
de  Gallien  Reftauré,  dit,  dès  les  premières  li- 
gnes , que  l’Empereur  Charlemagne  ayant  conquis 
plufîeurs  Cités , Villes  & Royaumes  v tint  Cour 
Pléniere  à Paris , à laquelle  étoit  Roland , neveu 
de  Charlemagne, Olivier  le  Marquis,  & plufîeurs 
grands  Seigneurs  Sc  Barons,  comme  Allemands, 
Flamands , Frifons , Biernois , Limofîus , âc  plu- 
fieurs  autres  Nations  étrangères , lefquelles  feroiene 
longues  à raconter , & là  fut  un  grand  feftin 

( T ) Mémoire  hifiorique  fur  la  Chafle , pag. 

, Çz)  Ibidem , pag#  i88« 
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L^hiftoîre  ies  vaillans  Chevaliers  les  quatfè 
fils  Aimon,  commence  aufli  par  la  defcription  ds 
deux  de  ces  Cours  , que  Charlemagne  tint  à Pa- 
ris après  fts  conquêtes  ( i ).  A la  fécondé  de  ces 
Cours  Plênieres  , »•  vinrent  Guillaume  PAnglois , 
Gâllerant  de  Bouillon  , quinze  Rois , trente  Ducé 

& quarante  Comtes Ils  s'afTirent  tous  à 

table , excepté  le  Roi  Salomon  , qui  fervit  ce  jour- 
là  , avec  le  Duc  Godefroy 
\ La  Chronique  manuferite  de  Bertrand  du  Guef-^ 
clin  n’oublie  pas  la  vaiffelle^  en  de'crivant  les  pré- 
paratifs d’une  Cour  Pléniere  (2), 

w Et  toute  fa  vaiffelle  face  amener  droit  là  ,* 
pour  que  ce  Cour  Pléniere  ce  dit  tenir  voudra 
On  trouvera  une  multitude  d’autres  exemples  de 
ces  Cours'  Plénières,  & des  réjouilTances  qui  s’y 
faifoient , dans  tous  nos  anciens  Hiftoriens  (3).  On 
y voit  effeôivementque  les  tables  étoient  lervies  par 
les  plus  grands  Seigneurs  du  Royaume , fouvent  à 
cheval  & armés  de  pied  en  cap , fuivis  de  bouf-^ 


(1)  Voyez  le  commencement  dés  chap,  1 &2, 

(2)  Du  Gange  , au  mot  Curia  Plenaria* 

( 3 ) On  peut  confulter  entr’autres’  les  Annales  de 
Metz  , an  837,  les  Gefies  du  Roi  Dagobert , chap.  5 1 , 
les  Epîtres  d'Yves. de  Chartres,  Epître  66.  Suger  dans  la 
•vie  de  Louis  VI  , pag,  & Albert  de  Strafbourg 
feus  Tannée 


îbns  Sc  d’hiftrions  (i).'Une  de  ces  fêtes  fût 
gée  par  quatre  Seigneurs  5 l’un  préfidoit  à la 
Cuifine  , Tautre  au  Cellier^  l’autre  à la  Chambre; 
un  autre  enfin  à l’Ecurie  (2)^ 

C’eft  fur-tout  k ces  Cours  que  nos  Rois  & leS 
Grands  portoient  des  Manteaux  des  deux  paroifîes  ^ 
e’eft-à-dirc  ^ dont  la . moitié  étoit  » d’auftade  j 8s 
l’autre  moitié  de  velours,  voir  quelquefois  un  pour- 
point de  trois  paroiffes.  . é ^ Le^devaat  avoir  auffi 
environ  deux  doigts  de  velours,  & pour  ce  qU’il 
n’y  en  avoit  aucunement  à l’endroit  du  dos , on  ap- 
pelloit  cette  forte  de  pourpoint  nicM' au  dos  (3) 

C’ef!  enfin  à Poc'càfion  de  ces  Cours  PléniereS 
qui  conftituoient  les  Grands  dans' des  dépenfes  con-" 
fidérables , qu’on  difoit;  n que  plufîeurs  y portoient 


E 1 ) Quilibec  autem  y'eniebaÉruperequoùfqüead  ineri« 
iâra  , defcendemes  vero  de  e^uo  cOram  ïiienfâ , hiftrio- 
iiibus  &mimisdabatur  eqiius.  (Albert.  Argentin,  an 
(2)  Celebrata  proxima  pafcalis  folemnitas , inquit 
Lingeburg  , à rege  fïenrico  imperatore,  ubi  quatuor 
minilfrabant  duces , Henricus  ad  menfaiti , ConraduS  ad 
camerara  , Hedl  ad  eellàrium>  Bernhardusiequisprækitj 
«dit  r5/Iarua , Hbi  4:vpag-  ^6,  ^ ^ ' 

, (5 > Henri  Etieinte  en  rinÉrodudfon-  au  'Îraîté  de  la 
conformité  des.ttiieryeilles  anciennèSstveç  les  modernes'ÿ 
Ijv.  i , chap,  98*,:  pag,  348^  - 
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leurs  moulins , leurs  forêts  & leurs  prés  fut  leurs 
épaules  (i)  3’. 

J’efpere  bien  qu’on  ne  répétera  pas  contre  cette 
dliïertatioh  le  reprcche  d’inutilité  qu’on  a fait  plus 
d’une  fois,  non  fans  quelque  fondement,'  aux  fa- 
vantcs  recherches  de  rnes  Confrères.  Il  eft  facile 
de  découvrir  dans  celle  que  je  viens  de  communi- 
quer , le  germe  dés  réformes  , & les  chaiigemens 
dont  la  Cour  Pléniere  ferolt  (ufceptible  , pour  la 
rappeller  à fa  conflitution  primitive.  Car  le  titre 
même  de  l’Edit,  & tout  Ton  contenu,  annonce 
que  les  Minifires  n’ont  eu  intention  que  de  la 
rétablir  , & non  pas  de  faire  uné  inflitution  nou- 
velle. Il  faudroit  d’abord  en  borner  les  fondions 
aux  fêtes  de  la  Cour,  aux  feftins  (olemnels  , & tout 
■au  plus  aux  cérémonies  qui  les  precedent  quelque- 
fois. On  ne  fe  plaindroit  plus  alors  d’y  voir  admis 
tant  de  courtifans. 

Cela  ne  fuffiroit  pas  néanmoins  pour  compléter 
la  reflauratiori.  Il  faudroit  auffi  y appeler  les 
diverfes  troupes  de  comédiens , les  joueurs  d’inf- 
trumens  ^,mimi  ^ haïatrones  ù hoc  genus  omne  (2). 
Il  faudroit  fur-tout  en  exclure  tous  les  Magiftrats 
du  Royaume  ^ qui  pafTent  généralement  pour  des 


^ (i)  Mémoire  de  du  Bellay  j folio  st. 

(2)  Horace* 

Meceuil , &c,  K 
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gens  aufleres  & peu  divertilTans.  Si  on  voulok  I 
ou  te  force  y en  lailTer  quelques-uns , il  paroît  plus 
convenable  d’y  mettre  les  jeunes  gens  des  Enquê- 
ttes , que  les  vieillards  de  la  Grand’Chambre.  Il 
faudrait  enfin  y appeler  les  Damés  avec  les  cava- 
liers en  nombre  à-peu-près  égal.  Je  n’invoquerai 
point  ici  le  témoignage  d’un  Bourgeois  de  Paris 
caché  fous  le  manteau  d’un  Bourgeois  de  Ncwha- 
ven  , qui , s’il  n’eft  pas  de  notre  Académie  , eft  df 
l’Académie  Françoife  & de  celle  des  Sciences , quoi- 
qu’il ait  démontré  que  les  Dames  devroient  être  ap- 
pelées aux  Congrès  Sc  aux  Afîemblées  nationales  (i). 
On  pourroit  lui  oppofer  la  Loi  Salique  ; mais  il 
eft  bien  certain  que  les  Dames  ont  été , dans  tous 
les  temps,  Membres  eftentiaux  des  Cours  Plé- 
nières ; ce  n’eft  qu’en  la  compofant  de  cette  ma- 
niéré qu’on  pourra  fe  flatter  d’y  réunir  autant  de 
Rois  Sc  d’autres  Princes  que  Charlemagne  en  raf- 
fembloif. 

Il  me paroît  d’ailleurs  qu’il  n’y  a rien  ou  prefque 
rien  à réformer,  dans  ce  qui  concerne  le  lieu  Sc 
le  temps  des  féances  de  cette  ancienne  Cour , tels 
qu’ils  font  réglés  par  l’Edit.  Il  eft  certain  que 
plulieurs  de  ces  fortes  de  fêtes  fe  font  données  au 


(2)  Voyez  les  Lettres  d’un  Bourgeois  de  Newhaven^ 
dans  les  recherches  de  l’Amérique,  tom,2. 
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palais  , principalement  dans  la  grand’faîle  f i ) ; 
depuis  meme  que  nos  Rois  ont  fait  ailleurs  leur 
réiîdence  , & »qu’ elles  avoient  lieu  (ur-tout  aux 
fêtes  de  Noël , des  Rois  & de  Pâques. 

Ceft  par  cette  raifon , fans  doute  , que  l’Edit 
porte  (i),  “ que  la  Cour  Pléniere  tiendra  fes 
- feances  habituelles  en  la  Grand’Chambre  ( 3 ) de 
notre  Parlement  de  Paris  , & dans  les  maifons  de 
notre  fe'jour,  lorlque  nous  le  jugerons  convenable,,. 
Il  ajoute  enfiiite  (4),  qu’elle  tiendra  tous  les  ans 
fes  fe'ances,  depuis  le  premier  décembre  jufqu’au 
premier  avril , ce  qui  comprend  les  fêtes  de  Noël , 
& des  Rois , fouvent  celles  de  Pâques , & toujours 
le  Carnaval. 

Des  gens  très-verfe's  dans  nos  antiquités  fym- 
poliatiques  & éortaftiques  ( 5 ),  à quij'ai commu- 
niqué le  plan  de  cette  diiïertatîon , penlent  que  le 
rétablilTement  de  la  Cour  Pléniere  étoit  plus  du 
reffort  du  maître  des  ballets,  & des  officiers  des 
menus , que  de  celui  des  Miniftres.  Mais  quoique 
cette  remarque  ne  foit  pas  fans  mérite , le  tra-? 


(1)  Voyez  du  Tillet , & le  Cérémonial  François, 

(2)  Art.  8, 

{3)  Lifez  grandi*[alLe, 

(4)  Art.  p. 

(5)  Mots  d’érudition , qui  lignifient  relatif»  aux  feA 
tins  & aux  féteav 


vâü  des  Minifcres  ne  manque  pas  non  plus  d’exem-. 
pies  pour  fa  défenfe.  On  fait  qu’un  Empereur  Romain , 
ne  dédaigna  pas  de  convoquer  le  Sénat , pour  fa- 
voir  à quelle  fauce  il  accommoderoit  un  'Turbot 
(i);  & fi  je  ne  craignois  pas  d^étrs  fufped  de 
flatterie  jje  dirois  meme  au  foutien  de  l’attribu- 
tion de  l’examen  des  loix  faites  à la  Cour  Pléniere, 
que  c’étoit  au  milieu  des  feftins  que  les  braves 
Germains  nos  ancêtres  déiibéroient  fur  la  chofe  pu- 
blique ( 2.  ). 

Qu’il  me  foit  ici  permis  de  prévenir  le  vœu  des 
bons  citoyens,  en  propofant  de  rétablir  en  faveur 
des  Minifires  qui  font  les  auteurs  de  la  refiaura- 
tion  de  la  Cour  Pléniere , un  des  plus  curieux  di- 
vertifiemens  de  ces  anciennes  fêtes,  afin  d^e  les 
élever  plus  fûrement  au  Commet  des  grandeurs 
humaines.  “ Quelques-uns  , dit  Peloutier , jouoient 
dans  leurs  fefiins  à un  certain  jeu  que  l’on  ap^ 
peloit  le  jeu  du  pendu  ,,  : on  attachoit  dans  un 
lieu  élevé  une  corde , fous  laquelle  on  mettoit 
perpendiculairement  un  caillou  rond  & uni.  Après 
avoir  choifi  par  le  fort  celui  qui  devoit  être  l’ac- 
teur , on  le  faifoit  monter  fur  le  caillou  , armé 
d’une  faulx.  Il  étoit  obligé  de  fe  mettre  lui-même 


[2]  Juvenalis  fatyr,  4« 

P]  Tacitusde  moribus  Germanorum# 
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la  corde  au  cou , pendant  qu’un  autre  ôtoit  adroî- 
îement  la  pierre.  Si  celui  qui  demeuroit  fufpendu 
n’avoit  pas  le  bonheur  & l’adrefîe  de  couper  à 
l’inftant  la  corde  avec  la  faulx  qu’il  tenoit  des  deux 
mains , il  e'toit  étranglé  & périlToit  -au  milieu  des 
rifées  de  tous  les  fpedateurs , qui  fe  moquoienc 
de  lui  comme  d’un  mal-adroit'»  ( i ), 

Si  même  il  y avoit  conflid  entre  deux  à quj 
monteroit  , on  pourroit  les  faire  jouer  l’un  aprè| 
Tautre.^ 


[i]  Hifîoire  des  Celtes,  liv.  12  , Note  ir<. 


REQUÊTE 


t)E  L’EXÉCUTEUR  DES  HAUTES-OEUVRES* 
AUX  JUGES-CONSULS 
En  enthérinement  de  fon  Contract  d'Union 
avec  fes  créanciers,  (a) 

Mejfieurs  les  Juges-Confuls  de  la  Vill^ 
de  Taris, 

Supplie  humblement,  Charles  Sanfon,  Exécu- 
teur des  hautes-œuvres  de  cette  ville  & autres  lieux 

(a)  N.  B.  Nous  croyons  devoir  avertir  le  public  qu’il 
ti’eft  que  trop  vrai  que  le  fuppliant  a déclaré  faillite  ij 
y a environ  i5  jours. 
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Difant  que  le  fruit  de  fon  travail  lui  ayant  tou- 
jours procuré  un  revenu  affez  confîdérable  , grâce 
aux  arrêts  de  la  Tournelle , il  couloit  depuis 
long-temps  une  vie  heureule  au  fein  de  la  prof- 
périté. 

Qu'en  reconnoiiïance  d’une  moiffon  fi  abondante, 
& animé  pair  les  fentimens  du  plus  pur  patriotifme  , 
il  n’a  ce/Té  de  faire  donner  l’éducation  la  plus 
brillante  aux  enfans  mâles  de  fa  famille,  pour  les 
éclairer  fur  tous  les  moyens  propres  à les  conduire 
à la  perfedion  de  fon  art , & les  mettre  en  état 
de  s'acquitter  un  jour  , avec  dextérité , des  fonc^ 
tions  délicates  qu’il  a l’honneur  d’exercer.  ' 

Que  malgré  cette  éducation  longue , pénible  & 
difpendieufe  , jointe  à l'çntretien  d’une  maifoQ 
agréable,  au  coftume,  au  train  extérieur  propor-» 
tionné  à Pélévation  de  fon  rang  , & une  table 
Jîien  fervie  que  le  fuppliant  eft  obligé  d’avoir  pour 
y oublier  avec  quelques  parafites  , le  délicat  pré- 
jugé qui  le  rejette  de  nos  _cercles  : cependant, 
toutes  ces  dépenfes  ne  l’avoient  jamais  empêché  de 
faire  honneur  à les  affaires,  & d’acquitter  avec 

afîez  d’exaditude  fes  obligations  envers  Tes  créan- 
ciers. 

Que  dans  la  perfpedive  flatteufe  que  le  produit 
de  fes  occupations  ne  fouffriroit  aucune  atteinte, 
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& refpoir  agréable  de  remplir  fcrupuleufemenî 
fes  engagemens , le  fuppliant  a contradé  tout  récem- 
ment une  infinité  de  dettes  pour  iubveaic  aux 
charges  de  (a  maifon  & de  fon  état. 

Mais  comme  depuis  trois  mois  , en^riron  , les 
travaux  du  fuppliant , malheureufement  pour  lui , 
ioiit  totalement  interrompus , qu’il  ne  peut  prévoir 
quand  ils  reprendront  leur  cours  ; qu’en  fuppo- 
fant  même  que  cette  époque  foit  prochains,  il 
n’en  recueillera  jamais  à l’avenir  un  profit  auflî 
lucratif  que  par  le  pafîé,  vu  l’établiffement  des 
Grands-Bailliages  ; que  dans  cette  pofîtion  dou- 
loureufe  plufieurs  de  fes  créanciers  le  pourfuivant 
jigoureuferaent  pour  avoir  le  paiement  de  différens 
effets  déjà  échus,  le  fuppliant  qui  fe  trouve  dans 
l’impoffibilitéabfolue  , quant  à préfcnt',  de  fe  libé- 
rer , a cru  qu’il  étoit  de  fa  prudence  d’affembler 
fes  créanciers  chez  un  Notaire , pour  les  engager 
à fufpendre  leurs  pourfuites , & lui  accorder  terme 
Sc  délai  de  3 ans,  pendant  lequel  temps,  il  fe 
foumettroit  de  les  payer  par  tiers  , d’année  en 
année  , tant  en  principal,  intérêts , que  frais. 

Pour  les  amener  à cet  accommodement  & lesraf- 
furer  contre  la  crainte  pufillanime  de  perdre  leurs 
fonds  , le  fuppliant  leur  a repréfenté  d’abord  l’état 
adif  & paffif  de  (es  dettes  ; enfuite  il  leur  a ob- 
fervé,i'^.  que  les  priions  du  Grand  Châtelet  ren- 
fermoient  aduellement  environ  500  Criminels}  & 
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qu’au  moyen  de  ce  'que  cette  JunTdiclion  étoie 
érigée  en  Grand -Bailliage  , il  n’y  avoit  pas  de 
doute  que  la  majeure  partie  ne  pafTât  par  Tes  mains  , 
Ôc  que  toutes  ces  opérations  ce  lui  procuiafïcnt 
un  bénéfice  confidérable , tant  par  les  fommes 
qu’il  recevroit  du  Domaine  , que  par  celles  qu’il 
retireroit  de  la  vente  des  cadavres  qu’il  feroit  à 
des  Chirurgiens  pour  s’exercer  fur  leurs  corps  , 
dans  l’art  curieux  de  l’anatomie,  ou  s’en  procurer 
de  la  graille  propre  à foulager  le  genre  humain 
dans  fes  maladies. 

î2.^-  Qu’il  étoit  dirpofé  à bannir  de  fa  maifon 
les  parafites  qui  rinfeâoient  journellement , à en 
retrancher  le  luxe  inutile  dont  elle  étoit  décorée  , 
Sc  à mener  à l’avenir  une  conduite  plus  réfervée 
dans  toutes  fes  dépenfes. 

3°.  Que  dans  fes  momens  de  loifirs  il  promet- 
toit  de  fe  livrer  à des  occupations  utiles  dont  il 
efpéroit  tirer  de  grands  avantages , comme  de 
donner  des  leçons  de  fa  profeiïion  aux  Jeunes  éle- 
vés de  province,  fes  confrères , afin  de  compenfer 
par-là,  les  pertes  qu’il  éprouve  dans  fon  état. 

Frappé  de  la  jufiefTe  de  ces  raifons  , les  trois 
quarts  , en  fommes  des  créanciers  du  fuppliant,  ont 
adhéré  à fes  propofitions  , mais  l’autre  quart 
montre  une  réfiftance  opiniâtre. 

Dans  ces  circonftances,  il  a étéconieiilé  de  donner 

' t 

U préfente  Requête. 

C E 


Siiné^  S AN  S ON. 

G O R » JE  A ü I f roêuf iur, 

jF  I N. 


Ëuueit , &û. 
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CË  CÔNSîÔÊ’RE^j  Meffieüfs  ^ îî  vous 
pîaife  permettre  âu  (uppliant  de  faire 
fes  créanciers  reful'ans^  fur  Je  provifoire^  au 
taier  jour  de  votre  audience;  3c  au  principal  ^ à 

tel  jour  & heure  que  vous  indiquerez  : 

/ 

Pour  voir  dire»  fur  le  provifoire,  attendu  que 
le  fuppliant  réunit  par  fon  contraâ  d’union  les  trois 
quarts  en  fommes  de  ces  créanciers  , qu’il  fera 
fait  défeiifes  auxdits  créanciers  refulans  d’eâtereer 
aucunes  pourfuites  contre  le  fuppliant , ni  d'a 
ter  à fa  perfoane  , à peine  de  nullité , toutes  pertes 
dépens  , dommages  & intérêts  ; & au  principal  , 
ordonner  que  le  contraâ  d’union  du  fuppliant  fera 
eJtécuté  félon  fa  forme'  & teneur , avec  le  quart 
des  créanciers  refufans , fous  la  rélerve  que  fait 
!e  fuppliant , de  tous  fes  autres  dûs  droits  & ac- 
tions ; & vous  rendrez  juftice. 


H 

!i'  

LETTRE 

A Mônfeigneur  de  Lamoignon  , Garde  des 
Sceaux. 

Monfeigneur, 

Vous  avez  d'obligation  à l’illuftre  Mard- 

chai  de  Biron  & à fa  Troupe.  Ceft  à cette  école  qu’il 
faut  envoyer  le  Duc  de  Tonnerre  & le  Comte  de 
Thiars,  pour  leur  apprendre  qu’un  Militaire  ne 
doit  pas  diftîngucr  entre  un  ennemi  & un  citoyen. 

Sans  lui , vous  étiez  pendu  & brûlé,  car  on  n’sût 
pas  plus  refpedé  pour  vous  le  fur£s  des  trente 
jours , que  pour  rArchevéque. 

Ne  croyez  cependant  pas  , Monfeigneur  , que 
vous  ayez  tout  fait  en  empêchant  cette  troupe  in- 
folente  de  vous  pendre  & de  vous  brûler  : il  faut 
encore  convaincre  le  Public  que  vous  ne  méritez 
' ni  l’un  ni  l’autre  ; car  la  bonne  & très-bonne  Com- 
pagnie de  Paris  , eft  perfuadée  que  tel  a été  pendu 
ou  brûlé  qui  ne  le  méritoit  pas  tant  que  vous.  Pair- 
don,  Monfeigneur,  ü je  m’exprime  fi  naïvement  ; 
mais  il  faut  bien  vous  parler  clair  pour  vous 
mettre  à portée  de  diffuader  ce  Public  téméraire 
& mal  voulant. 

Par  exemple.  Vos  ennemis  fe  font  avifés  d’évo- 
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quer  l’ombre  d’une  certaine  dévote  avec  laquelle 
VOUS  aviez  quelque  relation  de  voifinage  , pour  lui 
faire  dire  que  vous  ayez  fait  la  Correfpondanco 
de  Sorouhct  avec  M.  de  Maupeou  , en  1771  , Ôc 
que  vous  combattez  aujourd’hui  les  maximes  na- 
tionales que  vous  avez  fi  bien  de'fendues  dans  ce 
tems--ià  (i).  Si  elle  (e  bornoit  là,  un  fin  Poli- 
tique comme  vous  eft  bien  au-deiTus  d’un  pareil- 
reproche.  Votre  Dodeur  Machiavel  vous  a appris 
à méprifer  ces  le'gers  fcrupules.  Je  voudrois  ce- 
pendant qu’à  l’inconléquence  de  taxer  d’oubli  des 
principes,  & de  concert  dangereux  , le  recours  aux 
Etats-Ge'néraux  , que  vous  aviez  confeillé , comme 
le  (cul  parti  le'gal  & raifonnable , vous  n’eufliez  pas 
ajouté  une  inconféquence  plus  forte  , qui  efl 
d’avoir  fait  déclarer  authentiquement  au  Roi,  que 
la  Nation  feule  ale  droit  d’odroyer  l’impôt,  que  nuj 
Corps  ne  peut  la  repréfenter;  ce  qui  juftifie  plei- 
nement le  Parlement  du  crime  dont  vous  Pavez  ac- 
culé à la  face  de  la  Nation  , & pour  lequel  vous 
l’avez  fait  exiler  à Troyes, 

Je  vous  prie  encore,  Monfeigneur,  de  me  par- 
donner cette  naïveté  , elle  m’efl:  fuggérée  par  l’in- 
térêt vif  que  je  prends  à votre  gloire.  D’ailleurs 
c’eft  qu’il  pourroit  arriver  que  des  gens  mal  in- 


l]  Les  Mânes  de  la  Préfidente  le  Mairat» 
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fentîonnés  (&  il  y en  a beaucoup),  urafTent  ou 
abuTaffcnt  de  cela  pour  indifpofer  le  Roi  contre 
vous  J car  c*cft  dans  fa  bouche  ; c'eft  dans  des  aâes 
publiés  tn  fbn  nom  que  vous  avez  mis  toutes  ces 
inconféquences , que  certains  mauvais  erprits  pour^. 
îoient  qualifier  autrement, 

Je  reviens  à votre,  dévote.  Elle  ne  s’eft  pas  con-»^ 
tentée  de  vous  taxer  de  mauvaife  foi  & d’inçon««» 
léquence  ; elle  fait  entendre  que  votre  mere  vou$ 
a déshérité,  pour  lui  avoir  manqué  efTcntiellement  j 
elle  ajoute  que  votre  famille  a refufé  pendant  qua^ 
torze  ans  de  vous  voir.  Le  voile  dont  elle  a voulu 
couvrir  la  caufe  de  ce  traitement , n’a  fait  qu’ex-* 
citer  la  cufiolité  de  vos  ennemis.  Or , il  y en  a un 
très -grand  nombre  qui  difent  & qui  affirment  que 
votre  mere  ne  vous  a déshérité  que  parce  que  vous 
9viez  voulu  l’empoifonner  pour  jouir  plus  prompt 
tement  de  fa  furceffion.  Les  circonftances  , ajou^ 
tent-ils , favonlent  beaucoup  cette  impuration.  Il 
étoit  fils  unique,  & Madame  fa  mere  déshérite  ce 
fils  unique  , le  chef  de  fa  branche  , Préfîdent  à 
Mortier.  Si  ce  n’eût  été  , de  la  part  de  la  mere 
qu’une  fimple  averfion  , toute  fa  famille  n’tût  point 
entré  dans  cette  pafïion  , çn  évitant  pendant  fi 
Jong-tems  de  le  voir^ 

Ce  n’eft  plus  là  , Monfeîgneur,  un  tour  de.  po-* 
îitique  Mathiavéiifte,  Le  public  n’entend  pas  raiU 
VOUS  m déttufe  çes 
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bruits  trop  vraifemblablts  , c’en  efî  fait  de  vous. 
Le  Roi  ne  pourra  pas  , quelque  bonne  voloaîé  qubl 
ait  , conferver  la  digniré  de  chef  de  la  Msgîltra- 
ture  à un  homme  fulpedé  d’un  pareil  forfait. 

Il  ne  fuffit  pas , Monfeigneur  , de  diffiper  ces 
bruits  outrageans  ; il  en  eft  d’un  autre  genre  qui 
pourroicDt  produire  le  même  effet  , parce  qae  le 
préjugé  veut  que  le  Magiftrat,  & encore  plus  le 
chef  de  la  Magiftrature , foit  intad  fur  certains 
articles, 

I®.  Les  créanciers  &les  légataires  de  M.  Baujon 
le  plaignent  de  ce  que  vous  étant  emparé,  en 
qualité  d’exécuteur  teftamenraire , du  mobilier  de 
la  fucceffion , de  la  vaifîélle  d’argent,  des  vins, 
vous  n’avez  ni  rendu  compte  ; ni  payé  les  léga- 
taires. 

Les  Magiftrats  vous  reprochent  encore  un  dé- 
faut de  déiicateffe.  Ils  prétendent  avec  quelque 
fondement , que  l’uiage  eft  qa’ua  Magiftrat  qui 
eft  exécuteur  teftamentaire  ne  touche  ni  à 1 argent 
ni  au  mobilier,  qu’il  donne  une  procuratioo  à 
nn  Notaire  , Sc  que  fou  infpeâion  fe  borne  à veil- 
ler à ce  que  les  créanciers  Sc  les  légataires  Ibient 
payés  fur  les  premiers  deniers , & à faire  rendre 
Je  ciîmpte  d’exécution  teftamentaire  à foa  fondé  de 
procuration. 

a®.  On  vous  reproche  encore  d’avoir  abufé  de 


Fautonté  que  vous  donne  votre  place  pour  ne  pas 
payer. 

Vous  avez,  dit-on,  exigé  que  M.  de  Savallette 
de  Lange,  à qui  vous  devez  180,000  livres, 
acceptât  le  renouvellement  de  vos  billets.  Sur  fon 
refus , vous  l’avez  menacé,  de  maniéré  qu"il  a été 
obligé  de  recevoir  au  lieu  d’argent  une  obligation 
fignée  de  Madame  de  Lamoignon.  On  trouve  qu’en 
cela  vous  avez  manqué  au  public , dont  M.  Saval- 
lette fait  îe  (ervice  , & qui  à ce  titre  a befoin 
d’argent  Sc  non  d’obligation  : car  vous  fçavez  bien 
que  vos  billets  n’ont  pas  grand  crédit  fur  la  place. 
Vous  en  avez  fait  pour  cent  mille  francs  à ce 
pauvre  Servat , qui  vous  a aidé  de  fon  indigence  : 
il  a couru  tous  les  Notaires  de  Paris  : il  s’efi 
adreffé  à tous  les  Banquiers  & Agens  de  change , 
& perfonne  n’en  veut.  Tout  cela  fait  un  fort  mau- 
vais effet.  On  ne  s’accoutume  pas  à voir  promener 
chez  les  Gens  d’affaire  & fur  la  place  les  billets 
d’un  Garde  des  Sceaux.  Ce  dernier  fait  eft  certain  ; 
il  n’y  a pas  moyen  de  le  contefter.  Quant  aux 
autres , je  vous  prie  de  m’indiquer  ce  qu’on  peut  y 
répondre.  Je  vous  fervirai  fur  les  deux  toits. 

Madame  de  Lamoignon  a été  bien  imprudente 
dans  ce  moment- ci  d'avoir  confulté  des  Avocats 
pour  fçavoir  fi  elle  ne  devoit  pas  demander  une 
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fëparation  de  biens.  Quel  mauvais  effet  tout  cela 
produit  dans  Paris  ? Comment , dit-on  , un  Mi- 
niftre  difTipateur  peut-il  donner  des  confeils  d'é- 
conomie à (on  Souverain  , dans  un  moment  ou  on 
en  a tant  beloin. 

Je  ne  vous  cache  pas  que  toutes  ces  circonf- 
tances  me  font  trembler  pour  vous  ; je  crois  donc  , 
fauf  meilleur  avis,  qu’il  faut,  à tout  événement, 
faire  répandre  dans  le  public  quelques  détails  rela- 
tifs à votre  généalogie  , fur  laquelle  on  jette  bien 
des  doutes  ; car  fi  l’opinion  publique  qui  n'efl:  pas 
plus  pour  vous , Monleigneur , que  pour  l’Arche- 
vêque de  Sens  , décidoit  le  Roi  à vous  ôter  les 
Sceaux,  il  faudroit  vous  ménager  une  retraite  ho- 
norable , comme  l’a  fait  l'Archevêque.  Il  faut  vous 
faire  créer  Duc  , comme  il  s’eft  fait'donner  la  cha- 
peau de  Cardinal.  • 

Voici  ce  que  difent  ceux  qui  contrôlent  votre 
généalogie.  Entre  nous  foit  dit  ; vous  n’avez  pas 
été  prudent  de  quitter  votre  fimarre  pour  paroître 
en  habits  de  chevalier  à la  Procefiion  des  Cordons 
bleus.  Cela  a un  peu  remué  la  bile  de  vos  détrac- 
teurs, qui  ont  fouillé  dans  de  vieux  livres  , pour 
détruire  ce  que  dit  Blanchard.  Ils  commencent 
par  fupprimer  toute  la  tête  de  la  Généalogie  , 
comme  étant  defiituée  de  preuves,  & datent,  ce 
qui  paroît  être  confiant  , du  15  Novembre  1497. 
Je  copie  la  note  qui  court  chez  les  curieux. 
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w îeân  tamoîgnoti , Contrâîeuf  de  la  depetif^ 
de  Mi  le  Duc  de  Nevers  j epoufâ  à Nevers  le  2^ 
Kavembre  1477  , Marie  Létang  , dont  il  eut  deut 
en  fa  ns  ; favoir  , François  > né  le  17  Mai  1480,  êC 
Jean  né  le  6 Septembre  1481* 

On  lit  dans  un  recueil  imprimé,  ou  fe  trouve  la 
lifte  des  échevins  de  Bourges  , que  Jean  a été 
échevin  à BourgeSi  l!  paroît  que  c’eü  Madame  là 
Bucheile  de  Bcrn  , dont  il  étoit  confeitler,  qui  Ta 
fait  échevin  pour  Pennoblir.  Il  a époufé  Jeanne 
Aiabat , dont  il  3 eu  Claude  Lamoignon  , raarebandii 
bourgeois  à Bourges;  lequel  a été  écbevin  eomnlé 
foD  pere  en  1503.  Voilà  la  tige  de  la  branche 
quj  était  encore  â Bourges  du  temps  de  Blanchard; 
cVioit  des  Procureurs  ou  NotaireSi  Blanchard  pré^ 
tend  que  ce  n'ett  pas  la  meme  famille  que  cell$ 
de  Paris,  en  quoi  il  le  trompe  : car  les  armes  de 
ceux  de  Bourges  (ont  précilément  les  mêmes  qu^ 
ceux  qiPavoiî  Jean  de  Lamoignon  , quand  il  a étéfail 
échevin  en  t $ 1 1 , porte  d’argent  à trois  pièces  d her- 
nune  de  fable.  ( V.  l’Hiltoire  de  Berri  par  la  Thau^ 
fnaffiere , & le  Recueil  ci  defTus.  ) 

Ce  que  rHiftoîre  nous  apprend  de  Jean  Ar  és 
Claude  Ton  fils  , fige  de  la  branche  cadette  , doit 
fervir  à fixer  les  idées  fur  Tétat  de  la  famille 
Lamoignon  , à la  fin  du  quinzième  fiecle*  Jean  dû 
obbgé  d’étre  échevin  pour  acquérir  la  noblcffe.  Son 

fils  Claude  étoit  marchand-bourgeois  à Bourges; 

par 


par  confequent  François  dont  on  vâ  parler  / Sè 
qui  eft  h tige  de  la  branche  de  Paris , n^efi:  pas 
né  noble.  Voyons  comment  die  a acquis  la  no-, 
blcïïb. 

, François  Lamoignon  a été,  ainfi  que  fon  pere  J 
coBCrôîeur  de  la  dépenfe  du  Duc  de  Nevers.  Il  ^ 
époufé  à Donty  , Marie  Ducoing,  dont  il  a eu 
Cnaries  Lamoignon,  né  le  premier  Juin  1514, 

Charles  a été  reçu  Avocat  en  1545.  Françoiâ 
pieniier  , en  154$  , lui  donna , à la  priere  du  Due 
de  Nevers , le  brevet  de  la  première  place  da 
Confeiller  au  Parlement  qui  viendroit  à vaquer^ 
On  voit  dans  la  lifte  qui  eft  dans  Blanchard  , qu’il 
na  eu  que  la  éoeme  ; car  il  y en  a 59  reçus 
depuis  la  date  du  brevet  iüfqu’en  1557,  époque 
où  il  a été  reçu.  Pendant  ces  ri  années , il  a 
occupé  une  charge  de  Confeiller  aux  Eaux  8c 
Forêts.  Si  cette  famille  eût  été  aufti  noble  & auftî 
ancienne  que  le  prétend  Blanchard , le  ParlsmenÊ 
n eut  pas  tait  fubir  a Charles  une  épreuve  de  douzs 
ans , avant  de  le  recevoir  au  Parlement.  Quelques 
années  après  il  a été  fait  maître  des  Requêtes,  pais 
en  1571  Confeiller  d’Etat. 

Charles  a eu  pour  ftls  Chrétien  Lamoignon,  qui 
a été  fait  Préftdenc  d Mortier , fur  la  conftfcatiou 
de  la  charge  du  Préfident  le  Coigneux,  îl  eft  perô 
de  Guillaume  de  Lamoignon,  Premier  Préfident, 

Magiftrat  dont  le  mérite  d’ailleurs  diftingué  g été 
Mecueil^  M 
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détérioré  par  œtte  polique  aduîatoire  qui  perd 
prefque  toujours  les  Chefs  des  Compagvîies.  li 
n’adoprok  d’autre  avis  fur  les  affaires  publiques , 
que  celui  qui  lui  étoit  envoyé  de  la  Cour.  Il  el^ 
îe  premier  qui  fe  foîr  affujetti  à cette  coupable 
condefcendance.  On  a trouvé  dans  îe  recueil  hil- 
torique  des  Préfidens,  qui  avoit  appartenu  à M.  le 
Boindre,  Confeiller  de  Grand’Chambre  , mort  il 
y a éo  ans.,  l’eftarape  de  ce  Premier  Préfident  ren- 
verfée  , & au  bas  une  note  écrite  de  fa  main  , par 
laquelle  il  indique  que  ce  renverfement  eft  fait  ex- 
près pour  faire  remarquer  que  c’eft  ce  Premier 
Préfident  qui , le  premier  , a dégradé  fa  place  Sc 
(â  Compagnie  en  introduifant  cet  abus. 

Comme  on  ne  trouve  aucune  trace  d’annoblif» 
fement  de  la  famille  defeendant  de  François  La» 
moignon  ,11  eft  à préfumer  qu’elle  n’en  a pas  d’au- 
tre que  celui  qui  lui  vient  des  charges  ; au  moins 
étoit-ce  l’opinion  de  Chérin,  qui  s’en  eft  expliqué 
clairement  , peu  de  tems  avant  fa  mort.  Or  , tout 
le  monde  fçait  que  ce  n’efl  qu’en  1^44,  qu’a  été 
donné  l’Edit  qui  accorde  la  noblefie  aux  titulaires 
des  charges  de  Confeiller  au  Parlement, 

Réponfe  à tout  cela , s’il  vous  plaît , Monfei- 
gneur  , autrement  vous  ne  ferez  jamais  Duc  de 
Lamoignon. 

Je  fuis  avec  refpea  ^ . 2 


OBSERVATIONS  ' 

D’un  homme  impartial. 

^^^OTRE  augafte  Monarque  a donc  enfin  flétri  de 
fon  indignation  & de  fà  difgrace  , l’ennemi  de  fa 
gloire  & de  Ion  peuple!  Tant  que  fa  religion  a été 
trompée  , fa  proteâion  l’a  foutenu  fur  le  grand 
Théâtre  du  Miniflere  ; dès  qu’elle  a été  éclairée  , 
fa  vertu  l’en  a fait  defcendre.  Par  une  luite  nécef- 
faire  de  cette  juitice,  ce  Prince  magnanime  va,, 
dit-on  y rétablir  les  Parlemens  , & rendre  aux. 
Magiftrats  , fes  bontés  qu’ils  n’ont  jamais  mérité 
de  perdre.  Il  ne  borne  pas  là  fes  bienfaits.  Il  place, 
encore  à fes  côtés  le  plus  éclairé  , le  plus  grand , le. 
plus  vertueux  des  Adminiflrateurs...,  Calomniateurs,, 
ty  rans  J éloignez-vous  du  Trône.  Vous  ne  pouvez 
plus  tromper  les  intentions  paternelles  du  Roi  ; 
vous  n’êtes  plus  dangereux  pour  la  juftice.  Le  gé- 
nie & la  vertu  qui  l’entourent  , feront  contre  vos 
efforts  , un  rempart  tutélaire.  Neck'er , en  élevant  un 
mur  de  féparation  entre vous  & le  Monarque , fera  en 
même-temps  le  lieu  de  communication  des  fujets 
avec  le  Souverain.  Tous  les  accès  du  Trône  leur 
feront  ouverts.  La  vérité,  après  en  avoir  été  fi  long^ 
Semps  bannie  ÿ va  s’y  afleoir  à côté  de  Louis  XVîi 
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îJos  réclamations  feront  écoutées,  nos  droits  reP- 

peélés Dieu  ! quel  changement  ! L’Anarchie  dif- 

paroit , les  loix  recouvrent  leur  empire  / Le  même 
événement  qui  détruit  le  tigre  qui  nous  égorgeoit , 
nous  rend  encore  nos  défenfeursSc  nos  peres! .... 
ït  l’on  s’étonneroit  de  voir  des  citoyens  depuis  fi 
long-temps  opprimés , envifager  avec  ravifTeraent 
3’aurore  d’un  plus  beau  jour  ^ . Ah  ! quel  hom- 
gne  indifférent  êc  froid  , pourroit  ne  pas  célébrer 
avec  tran(j)ort,  cette  révolution  falutaire  f Mépri» 
fables  libellifies , qui  n’avez  pas  rougi  de  louer  le 
~ barbare  oppreffeur  de  la  Nation,  que  devez-vous 
'<dire  en  le  voyant  précipité  du  faite  des  honneurs  en 
un  réjour  de  honte , d’humiliation  $:  de  larmes  , 

bientôt  peut-êrre  fournis  au  glaive , à la  ven- 
geance des  loix  qu’il  a violéesf  Quoi  / ïl  a voulu 
vous  enchaîner,  ôc  vous  avez  été  (es  naocgj^rifles  / 
Quoi  / les  Magiftrats  vous  ont  défendu  , Sc  vous 
îes  avez  déchirés  ! Vils  efclaves  î ou  elt  donc  votre 
confcience  ? Ah  / fi  la  vérité  defeendoir  du  ciel , 
environnée  de  tout  Ton  éclat,  & préfentaot  fa  lu- 
mière à tous  Iss  yeux,  elle  trouveroit  encore  des 
hommes  qui,  contre  leurs  interets  mêmes , s’effor^ 
ceroient  de  la  fuire  , de  s’aveugler  & de  la  reécon- 
Cl  -ître. 

Les  Parlemens  fe  font  oppofés  à l’impôt  dé- 
fafireux  qu’on  vouloir  ajouter  à ceux  qui , depuis 
Ê long- temps , pefeat  fur  le  Peuple^  & dont  iî 


5^S 

peut  à peine  fupporter  la  charge.  Ils  ont  peint 
avec  énergie  la  mifere  publique,  plaidé  la  caufev 
du  pauvre,  intérefle  la  l’enfibilitd  du  Roi,  en  fa- 
veur de  la  clafîé  indigente  de  fes  (ujets.  Ils  ont 
unanimement  crié  à la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux , renoncé  à un  droit  qu’on  croyoit  leur  appar- 
tenir , pour  les  rendre  à la  Nation  qui  fembloit 
l’avoir  perdu  pour  jamais 5 en  un  mot,  ils  ont  ré- 
fumé les  prérogatives  de  la  France  , Sc  la  liberté 
infidieufe  des  citoyens....  Ils  ont  eu  des  détradeurs, 
L’Àrchevéque  de  Sens , iriénlible  aux  gémiffe- 
mens  des  malheureux  , a,  pour  ét?blir  les  deux 
impôts  funeftes  dont  nous  venons  de  patLr  , dé- 
ployé l’appareil  de  la  tout-puihance  : furieux  de 
fe  voir  arrêté  par  la  Magiftrarure  , il  s’tft  , depuis 
un  an,  conduit  envers  elle  avec  toute  la  brutalité 
du  pouvoir  abfoîu.  Il  a répondu  à fes  raifonne- 
mens  pleins  de  juRelTc  , àe  fagacicé  k de  force, 
par  des  emprifonnemens , des  perfe'cutious  & des 
outrages.  DeTefpéré  de  la  voir  rélifier  aux  épreu- 
ves, & conferver  un  courage  inébranlable,  il  a 
oié  diriger  fes  coups  contre  les  loix  elles-mêmes; 
il  vouloit  détruire  les  Parlemens  , dont  la  naif- 
fance  eft  aufli  ancienne  que  celle  de  la  Monar- 
chie; ériger  des  Tribunaux  fous  le  nom  de  Grands- 
Bailliages,  auxquels  il  conféroit  une  autorité  qu’on 
ne  peut  envifager  fans  frémir;  créer  un  Tribunal 
plus  odieux  encore  J qu’il  appeloitCour  Pléniere^ 


'5r  qu’il  chargeoit  feule  de  Fenregîfîfemcût  8i  de 
la  vdrificaîion  des  loix  ; choifir , pour  îa  compoler^ 
des  perionnages  de  cour  dont  il  connoilToit  les 
complaifances  Sc  les  lâchetés  ; ôter  au  Roi  Tes 
conféils , au  peuple  les  défenfeurs  ; difpoîer  arbi- 
trairement des  propriétés  & des  perfonnes  ; enfin 
bannir  pour  toujours  la  vérité  du  Trône  , êc  le  laif- 
Icr  à jamais  affiégé  par  la  flatterie  le  menlonge.., 
li  a eu  des  parnfans* 

Avooons-îej  néanmoins,  ces  partifans  n’gntpas 
été  nombreux  : la  plupart  étoient  même  des  écri- 
vains foudoyés;  les  projets  de  ce  Miniflre  préva- 
ricateur , étoient  fi  audacieux , fa  conduite  fi 
criante,  fes  attentats  fi  évidens,  qu’aucun  citoyen 
honnête  , n’a  pendant  fa  courte  & orageufe  car- 
rière, élevé  la  voix  en  fa  faveur  il  efl  même  à 
croire  que  , pénétré  des  honteux  abus  qu’il  faifoit 
de  l’autorité  du  Roi  , & jugé  coupable  par  fa 
eonfcience , il  ne  pouvoir  s’empêcher  de  méprifer 
îui-même  les  lâches  Apologiftes  de  fes  violations; 
au  refle,  on  doit  regarder  comme  un  chef-d’œuvre 
de  politique  & d’habilité , la  févérite'  qu’il  a 
voulu  paroître  exercer  contre  celui  de  fes  écrivains 
à gagesdont  il  achetoit  le  plus  chèrement  les  injures. 
A Texemple  du  Bailliage  de  Rennes  qui  a con- 
damné aux  flammes  trois  numéros  des  annales  de 
l’infâme  Linguet,  J’ex-Miniftre  a aufli  voulu  les 
fupprimer  par  un  Arrêt  du  ConfeiL  II  n’y  a dans 
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îa  conduite  du  Bailliage  de  Rennes,  qu*un  mou- 
veraentbien  naturel  d’indignation  & de  patriotifine 
mais  dans  celle  de  l’Archevêque  , quelle  genérofité  ! 
quelle  grandeur  d’ame  ! Qu’il  eR  beau , quand  on 
paye  des  libelles  d’un  côté,  de  pàroître  les  prof- 
crire  de  l’autre  [ 

C’efl:  avec  la  meme  droiture,  la  même  délicatelTe^ 
la  même  loyauté  que  ce  Prélat  s'elî:  conduit  dans 
tous  les  aâes  de  Ton  Miniftere.  Les  contradictions 
les  plus  grofîieres  & les  plus  honteufes  ont  décelé 
fa  perfidie.  Il  y a long-temps  que  le  Rhéteur  Ro- 
main a dit  pour  la  première  fois  :Que  les  hommes 
faux  & pervers  ont  le  plus  grand  befoin  d’avoir 
de  la  mémoire.  Il  n’eft  pas  pofîible  d’en  douter  quand 
on  confidere  dans  quelles  variations  étranges  eft 
tombé  l’Archevêque  de  Sens , faute  de  s’être  fiau- 
venu  en  1788,  des  principes  qu’il  avoit  avancé  en 

1787- 

Il  eft  venu  en  1787 , préfenter  aux  Parlemens 
l’édit  portant  création,  l’un  d’un  impôt  fur  le  tim- 
bre , l’autre  d’une  fubvention  territoriale.  Il  a dît 
aux  Magiftrats  : Kâtcz-vous  de  procéder  à l’enrs- 
gifirement  de  ces  Edits  ; il  nous  faut  de  l’argent, 
un  déficit  énorme  vient  de  s’offrir  à nos  regards, 
nous  voulons  qu’il  (oit  rempli. 

Un  déficit  énorme/  Que  nous  venez-vous  donc 
dire,  M.  l’Archevêque  Comment,  cela  peut-il  fe 
faire?  Quel  gouffre  a donc  englouti  l’or  que  nous 


avons  fait  verfer  dans  les  inaîns  de  Fiiri  de  Vos 
Ijonoêtes  prédeçefTeurs  du  refpedable  M.  de  Cà^ 
Jonne  ï Mais  ii  ce  déficit  exifie  , cet  Adminiflrateut 
^commis  d’affreux  brigandages;  dans  cette  hy« 
pptbefe^  plus  le  mal  efl  grand,  plus  il  cft  impor- 
tant d’en  conncître  la  fource  & d’en  fonder  la  pro**, 
fondeur.  Il  elt  donc  nécefï'aire  , avant  tout , de 
convoquer  les  Etats  généraux  ; eux  leuls  en  por- 
tant le  flambêau  (ur  les  myfteres  d’iniquité  , peuvent 
réparer  les  défaftres  préfens , & indiquer  des  pré^ 
£er/atifs  lûrs  contre  ceux  de  l’avenir. 

Ne  me  parlez  pas  , a dit  l’Archevêque,  de  coiîà 
vocation  d’EtatsGénéraux  ; je  n’en  veux  point,  je 
les  ai  en  horreur.  On  alTure  qu’ils  ne  font  pas  fa- 
vorables au  pouvoir  arbitraire.  Mon  intention  eft  que 
vousfeuîsjdc  fans  intervention  des  Etats,  ordon- 
niez la  perception  des  impôts  dont  il  s’agir. 

Nous  ne  le  pouvons  plus , ont  répondu  les  Par- 
leraens  ; depuis  pluileurs  années,  on  abufe  de  nos 
enregiftremens  pour  écrafer  les  Peuples  ; & ii  eft 
temps  enfin  de  déclarer  notre  incompétence  en  ma- 
tière d’impôts.  Nous  déclarons  donc  à la  face  de 
toute  la  France  qu’elîe  feule  a droit  de  les  fandion^ 
ner  & de  les  rendre  exigibles.  Ce  droit  n’efl  pas 
détruit  , parce  que  l’exercice  en  a long-temps  été 
fufpsndu;  les  prérogatives  de  la  Nation  ne  font 
pas  moins  facrées,  pas  moins  impreferiptibies  que 
•celles  du  Souverain  ; & l’un  & l’autre  , quand  il^ 

les 
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er.t  iailTé  palTer  en  des  mains  étrangères , peuvent  j 
dans  tous  les  temps  , les  recouvrer  Sk  les  reprendre» 
Tel  fut  alors,  & tel  eft  encore  aujourd’hui , le 
langage  conftant  & unanime  des  Parlemens. 

On  fait  qu’à  ces  débats  fuccéda  un  lit  de  juftice 
dans  lequel  Tenregiftrement  des  édits  fut  ordonné. 
On  fait  que  ce  lit  de  juftice  fut  lui-même  fuivi 
d’un  arrêté  du  Parlement , qui  déclara  un  enregif- 
treraent  forcé  , nul  & illégal. 

On  fait  enfin  qu'après  cet  arrêté  , parurent  blen^ 
tôt  des  lettres  de  cachet  qui  transférèrent  les 
Magiftrats  à Troyes.  ^ 

Ainfi  , c’eft  pour  n'avoir  pas  voulu  enregiftrer 
les  édits  du  timbre  & de  la  fubventioa  territo- 
riale ; c’eft  pour  avoir  rendu  à la  France,  le 
droit  national  qu’elle  leur  avoit  confié  ; en  ua 
mot,  c’eft  pour  avoir  refulé  de  fe  l’arroger  à eux- 
mêmes  , que  les  Magiftrats  ont  été  punis  ôc  dil- 
graciés  en  1787. 

Voulez 'VOUS  voir  à préfent  pourquoi  ils  font 
punis , difgraciés  , & même  fupprimés  en  1788  } 
iifez  la  première  réponfe  aux  • remontrances  du 
Clergé  ; vous  verrez  que  c’eft  pour  empêcher  les 
Tarlemetis  d’ufurper  les  droits  de  la  nation  , & lui 
en  confier  l’exercice  à elle-même.  Vous  ne  vous 
feriez  peut-être  pas  douté  que  la  nation  fût  autant 
aimée  de  M.  le  Principal  Miniftre.  Ainfi  les  Par- 
lemens vouloient  ufurper  les  droits  de  la  nation 
quand  ils  l’appeloient  à grands  cris.  M.  l’Arche- 
Recueil  f N 
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vécue  vouloït^^es  lui  confier,  quand  il  s’oppofoit 
â la  convocation\des  Etats  - Généraux  ; il  vouloit 
les  lui  confier  , quand , au  lieu  de  recourir  à elle  , 
il  prétendoit  dilpofer  de  Tes  propriétés  par  un  lit 
de  jüftice,  & les  rendre  même  illufoires,  en  les 
grévant  d'impôts  alîez  onéreux  pour  en  abforber 
les  revenus.  La  defiinée  des  Magittrats  n'eil-clle 
pas  vraiment  bifarre  ? Quoi!  en  1787  ^ on  les 
exiloit  pour  avoir  remis  à la  France  le  dépôt 
qu’elle  leur  avoit  confié  ; & en  1788 , on  allégué , 
pour  les  détruire  , l’ufurpation  qu’ils  en  vouloient 
faire?  En  1787,  l'Archevêque  de  Sens  leur  re- 
prochoit de  n’avoir  pas  voulu  fe  rendre  complices 
de  les  attentats  ; ôc  en  1788  , il  les  a aceufés  de 
les  avoir  commis  eux-mêmes?  Que  fervoit  donc  aux 
Alagiftrats  , d’être  attachés  à leurs  devoirs  , puif- 
que  cet  affreux  fcélérat , armé  d’un  glaive  à deux 
tranchans  , trouvoit  toujours  le  moyen  de  les 
frapper , foit  en  s’élevant  contre  leur  vertu  , foit 
en  leur  imputant  Tes  crimes  ? 

Mais  voici  quelque  chofe  de  plus  étrange  encore  : 
ce  Minière,  en  parlant  de  l’établiffement  de  la  Cour 
Pléniere  , dit  dans  la  même  réponfe  au  Clergé, 
qu'il  n'a  point  entendu  fubjlituer  â la  nation  , une 
Cour  qui  tînt  de  lui  fon  pouvoir  & fes  fonâions. 
Homme  fans  pudeur,  qu'avez -vous  donc  voulu 
faire  ? S’il  eiî;  vrai  que  vous  n’ayez  pas  voulu 
ulurper  le  droit  de  la  nation  , pourquoi  donc  ne 
l’avez  - vous  pas  convoquée , quand  il  s’agiffoû 
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d’en  difpofer?  N’étolt-ce  pas  à elle  à le  conférer  à 
ce  que  vous  appeliez  la  Caur  Pléniere  ? N’écoit*ce 
pas  à elle  à déterminer  le  nombre  & la  qualité 
des  perfonnages  qui  doivent  compoler  le  Tribunal 
chargé  de  la  repréfenter  ? Si , comme  vous  en  con- 
venez vous-même,  il  ne  peut  tenir  Ton  pouvoir 
que  d’elle , n’étoit-ce  pas  à elle  qu’il  appartenoit 
de  régler  l’exercice  de  ce  pouvoir,  d’en  fixer  les 
bornes , & d’en  modifier  l’étendue  ? Quoi  î fans 
confulter  la  nation  , vous  enlevez  aux  Parlemens 
qui  font  dans  la  pofiefîion  immémoriale  d’être 
fes  organes , le  droit  d’enregifirer  & de  vérifier 
les  loix  ! Vous  concentrez  ce  droit  exercé  par  toutes 
les  Cours , en  Un  Tribunal  que  vous  créez  feul  , 
dont  vous  feul  réglez  le  pouvoir  , dont  vous  leul 
cboififiTez  les  membres  î'Pàr  l’édit  qui  inftitue  ce 
Tribunal , vous  commandez  à la  nation’ d’exécuter 
les  loix  qu’il  aura  fandionnées  ; & vous  appelez  cela 
régénérer  le  royaume  , confier  à la  France  l’exercice 
des  droits  qui  lui  appartiennent  ! Avez  ^ vous  donc 
Cru  , par  une  dérifîon  aufii  infulcante  , féduire  y 
perfuader  la  nation  la  plus  éclairée  de  l’Europe  ? 
Il  fîed  bien  au  perfide  inftitiiteur  de  la  Cour  Plénière,, 
qui  a médité  la  ruine  du  royaume  , dofer  parler 
de  fa  régénération  ! Et  ce  coupable  y il  eft  encore 
en  France  !....  & il  ne  va  pas  fuir  dans  une  régioa 
étrangère  , les  Juftes  châtimens  dûs  au  fujet  infi“ 
dele  , au  citoyen  perfide  !....  &c  il  brave  infolem- 
ment  la  nation  qu’if  a trahie  6c  iï  elî  en  liberté 


jit  le  vertueux  d’Eprémefnil,  & les  rcfpeâabîes 
Députés  d’une  grande  Province  font  dans  les  fers 
Dieux  1 Dieux  ! Dieux  î 

Veut-on  voir  à préfent  corainent  les  Miniftrcs  , 
pour  ériger  leurs  Grands-Bailliages  , ont  répondu 
à l’ubiedion  tirée  de  l'inamovibilité  de  la  Magifr 
trature  ? Nous  convenons  , ont-ils  dit , que  le  Roi 
ne  peut  faire  une  ruppreffion  individuelle  fans 
forfaiture  jugée  ; mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
d’une  fuppreflioii  colledive  : celle-ci  dépend  de  fa 
volonté;  car,  ayant  le  droit  d’augmenter  le  nom- 
bre de  fes  Magiflrats  quand  bon  lui  femible,  il  doit 
par  conféquent  avoir  auiïi  celui  de  le  reftreindre. 

Ce  raifonnement  fpécieux  a féduit  quelques 
efprics  fuperficiels  ; mais  il  porte  évidemment  à 
faux.  Le  ridicule  diftindion  de  (upprefîion  indivis 
duelle  & de  fupprefTion  colledive  a été  imaginée 
par  les  Miniflres  : elle  n'eft  pas  dans  la  loi , & 
die  eft  même  diredement  contraire  à fon  véritable 
efprit  ; puifquc  , fi  on  l’admettoit  , il  ne  feroit 
plus  vrai  de  dire  que  la  Magiftrature  eft  inamo- 
vible. Sans  doute  le  Roi  a le  droit  d’augmenter  le 
nombre  de  fes  Magiftrats  quand,  le  .bien  public 
l’exige;  mais  leur  inamovibilité  étant  prononcée, 
par  la  loi , ce  droit  d'augmenter  ne  peut  emporter, 
celui  de  reftreindre.  Les  effets  qui  réfultent  de  l'exer- 
cice de  ces  deux  droits  font  trop  différens.  L’ex- 
tenfion  du  nom  des  Magiftrats  , bien  loin  de  por- 
ter atteinte  à leur  inamovibilité , la  confolide  êc. 
l 
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la  renforce  ; la  dîraînution  de  ce  nombre , au  con^ 
traire , la  rend  iliufoire  & la  détruit.  Donc  , il  n’7 
a pas  de  parité'  entre  l’exercice  de  ces  deux  droits  ; 
donc  on  ne  peut  conclure  de  l’exiftence  du  premier 
à la  re'alité  du  fécond;  puifque  la  loi  eft  mainte^ 
nue  par  l’un  , & violée  par  l’autre.  Au  reüe , le 
refus  magnanime  des  Magiftrats  du  Châtelet,  & 
de  prefque  tous  les  Tribunaux  du  fécond  ordre 
auxquels  on  a offert  l'odieulc  attribution  des  Grands 
Bailliages  , prouve  affez  qu’eux-mêmes  font  péné- 
trés de  ces  principes.  On  a eu  beau  vouloir  les 
«lever  à une  hauteur  à laquelle  ces  Magiftrats  n’au- 
roient  eux-mêmes  ofé  prétendre;  ils  ont  eu  le  bon 
cfprit  de  ne  voir  dans  cette  prétendue  élévation  p 
que  les  bafteftes  du  crime , la  violation  de  leurs 
ferraens , & l’opprobre  éternel  dont  ils  fe  feroient 
couverts.  Comment  les  auteurs  de  ces  étonnantes  in- 
novations n’oni-ils  pas  fenti  que  s’il  y a des  hom- 
mes affez  vils  pour  confentirà  fe  déshonorer  en  pu- 
blic , on  n’en  voit  prefqu’aucuns  courir  au  devant 
d’une  infamie  publique  ? Etonnés  d’une  réfif-^ 
tance  à laquelle  ils  ne  s’étoient  pas  attendus  , 
ces  audacieux  réformateurs  ont  tâché  de  tou- 
jours montrer  une  bonne  contenance , en  tenant 
conftamment  les  Tribunaux  fermés , & en  refufant 
de  rendre  au  Peuple  fes  Magiftrats  qu’il  demande. 
Pendant  ce  temps , des  malheureux  abandonnés 
par  la  loi , preffés  par  les  raifons  iropéneufes  du 
befoin , & laffés  d’employer  en  vain  des  débiteurs 
in.uftes  & barbares,  fe  font  procuré,  par  U force. 
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C£  qu*iis  ne  pouvoîent  plus  efpérer  d’avoir  par  la 
fuâice.  Minières  impitoyables , 11  le  Roi  vous  avoit 
plus  long-temps  honoré  de  fa  confiance,  auriez-vous 
bien  olé  vous  élever  contre  des  infraâions  dont 
vous  feuls  êtes  la  caufe  ? Si  Pun  de  ces  créanciers 
infortunés  , égaré  par  le  défelpoir  , déchiré  par  la 
faim,  eût  alTaffiné  le  riche  avare  qui , le  prévalant 
de  l’abfence  des  Magiftrats,  lui  refufoit  inhumaine- 
ment  ce  qu’il  lui  doit , auriez-vous  ofé  prononcer 
qu’un  tel  homme  mérite  la  mort  ? Eh  î de  quel 
front  auriez-vous  provoqué  la  vengeance  de  crimes 
que  vous  avez  forcé  de  commettre  ? N’eft’ce  pas 
îà  faculté  qu’ont  les  citoyens  de  recourir  aux  Tri- 
bunaux & d’y  obtenir  juftice  , qui  les  rend  inex- 
cuiables  de  vouloir  fe  le  faire  à eux-mêmes  ? Et 
iorfque  cette  famille  leur  eft  enlevée,  ne  retom- 
bent-ils  pas  dans  l’état  de  nature  r Ne  recouvrent- 
ils  pas  leurs  droits  primitifs  ? La  force  n’eft-elle 
pas  alors  fubftituée  à la  loi  ? Et  telle  violence 
qui , Iorfque  les  Tribunaux  étoient  ouverts,  dévoie 
être  regardée  comme  Un  crime  punilTable , ne  peut* 
elle  pas,  à préfént  qu’ils  font  fermés  , devenir  une 
a*â:iGn  légitime  ? 

Mais  détournons  nos  regards  de  ce  trifte  8c 
affligeant  tableau.  L’Archevêque  des  Sens  n’tnvi- 
Tonne  plus  le  Trône  ; Necker  eft  aux  côtés  du. 
Monarque.  Ah  ! puîfque  le  vice  eft  remplacé  par 
Jâ  vertu,  8c  la  tyrannie  par  la  bienfaifance , le. 
fkaâuaire  de  Thémis  n’offrira  pas  long-  temps  le 
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hideux  (peélacle  de  foldats  armés.  Bientôt  on  vz 
voir  la  juftice  recouvrer  Ton  empire  , & la  Nation 
poflTéder  fes  Magiftrats.  Prélat  fanguinaire  ! voilà 
donc  le  fruit  que  tu  recueilles  de  tes  atentats  î Vois 
combien  tes  efpérances  (ont  déçues  î Tu  t’érois  flatté 
de  renverfer  les  Loix , & tu  es  tombé  toi-même 
fans  avoir  pu  porter  atteinte  à leur  augufte  fia- 
bilité. Quelle  iource  de  réflexions  pour  ceux  qui 
feroient , par  la  fuite  , tentés  d’imiter  fon  exemple! 
Ne  t’efforce  point  de  montrer  fur  ton  vifage  une 
fécurité  qui  ne  réfide  pas  dans  ton  CŒur.  Cette 
tranquillité  n’efl;  qu’extérieure  : ta  confcience  crie 
en  faveur  de  la  Nation.  Tremble  que  la  punition 
que  t’a  infligée  le  Roi , en  te  renvoyant  avec  igno- 
minie , ne  ft'ffife  pas  à la  vengeance  de  cette  Nation 
que  tu  as  outragée  ! Tremble  d’être  un  jour  obligé 
<le  tomber  aux  pieds  de  ces  Magiftrats  dont  tu  as 
violé  les  droits  î Le  cours  des  chofes  humaines 
offre  des  viciftîtudes  encore  plus  étonnantes;  & Poii 
a vu  la  Veuve  de  Henri  IV,  réduite  à fupplier 
ce  Parlement  dont  elle  avoit  li  fouirent  méprifé 
les  remontrances.  Tu  as  cru  peut-être  te  rendre, 
comme  Richelieu , formidableà force  de  violations: 
mais  dénué,  comme  tu  l’es,  d'élévations  & de 
talens , comment  ofois-tu  te  comparer  à ce  trop 
fameux  Miniftre.^  Tu  n’as  avec  lui  que  la  trifte 
conformité  du  mal.  Richelieu  étoit  un  tyran  qui 
avoit  de  grandes  qualités  ; êc  toi , tu  n’as  que 
les  caraderes  de  la  bafîé  méchanceté  & de  l’ia- 
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fatiable  cruauté.  Eloigne  - toi  des  autels  ; tu  n’es 
plus  digne  d’y  paroître.  Tu  as  fait  verfer  le  fang, 
tes  mains  en  font  fouillées  , tu  voudrois  5 s’il  étoit 
pofiible , les  en  rougir  encore.^Dc  quel  front  irois- 
tu  , quand  tu  conferves  des  intentions  meurtrières  ^ 
quand  tu  commets  en  ton  cœur  de  nouveaux 
maîTâcres , prefenter  au  Dieu  de  miféricorde  & 
de  paix  , une  viûime  non-fanglante  ? Ah  ! le  facer- 
doce  ne  peut  plus  t'admettre  au  nombre  de  fes 
membres  ; l’églife  ne  peut  plus  elle-même , en  quel- 
que forte  , t’admettre  au  nombre  de  fes  enfans. 
Ceffe  donc  de  t’occupper  de  fes  faintes  cérémonies  ; 
il  faut,  pour  les  célébrer  , des  mains  pures  , Ôc  les 
tiennes  font  facriléges.  Difparois  aufli  de  la  feene 
du  monde.  Qu’y  viendrois  - tu  faire , puifque  tu  ne 
peux  plus  prétendre  à l’eftime  des  hommes  F Tu 
lirois  fur  tous  les  fronts  le  mépris  & l’injure. 
Va  donc  , dans  le  filence  & l’obfcurité  de  la 
retraite , cacher  ta  honte  & tes  remords  Si  cet 
afyle  convient  quelquefois  à la  dignité  delà  vertu, 
il  convient  bien  plus  encore  à la  frétriffure  du 

crime Et  toi  , qui  n’es  pas  encore  tombé  , mais 

qui  chancelles  ; toi  qui,  violant  aujourd’hui  les 
maximes  que  tu  avois  fbutenues  en  1771  , dégé- 
res  honteufement  de  la  vertu  de  tes  ancêtres.  Toi 
qui  n’as  pas  rougi  de  t’avilir  à la  face  de  toute  la 
Nation  , Ôc  de  flétrir  à jamais  un  nom  autrefois 
cher  à la  Magiflrature  & à la  France;  je  ne  pren- 
drai point  ici  l’inutile  peine  de  te  rappeler  tes 

infamies } 
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infamies;  tu  n’as  ni  afitz  d’efprît  pour  les  fentir 
ni  ilîcz  d’aiîie  pour  en  rougir  : mais  tu  dois  voir 
au  moins  en  ce  moment  riniilpejiiable  néceffité 
d’abjurer  tes  projets  perfides.  Ne  t’efFarce  donc 
plus  d’achever  l’odieux  ouvrage  que  tuas  commencé 
Redoute  l’approche  de  la  Nation  Françoife:  elle 
eft  bonne  , ge'ne'reufe  , reconnoifiante  quand  on  la 
fert  ; mais  furieufe  , terrible  , implacable  quand  on 
la  trahit.  Si,  lorfqu’elle  fera  convoquée , tu  avois 
l’audace,  l’infolencc  de  te  préfenter  devant  elle  , 
peut-être  ce  jour  feroit  pour  elle  le  jour  folemnel 
de  fes  vengeances  ; peut-être  fon  indignation  auroit 
befoin  , pour  être  foulage'e  , de  te  voir  expirer  dans 
les  tourmens  d’un  fupplice  ignominieux.  Ah  ! ne 
cours  point  ces  effrayans  dangers.  Renonce  à une 
élévation  qui  , bien  loin  de  te  décorer , ne  ferc 
qu’à  rendre  plus  remarquables  encore  ta  dégrada- 
tion & tes  bafTefTes  ; renonce  à une  dignité  que 
tu  ne  peux  conferver  fans  t’expofcr  à d’épouvan- 
tables  malheurs;  confulte  ton  véritable  inte'rêt,  & 
tu  reconnoîtras  qu’étant,  comme  tu  Fes,  couvert 
d’opprobre , & exécrable  aux  yeux  de  tous  les  Fran- 
çois,, il  vaut  mieux  pour  ta  fureté,  accélérer  tâ 
chûte , que  prolonger  ta  puiiïance. 

F I N. 


Ô 


Recueil  , 


D’un  Membre  d’un  Grand-Bailliage  de 
à fcn  Coufin. 


^FtLicîTEi-Moï , mon  cher  Coufin;  me  voilà, 
Dieu  merci , & Monfeigneur  de  Sens  , & Mon- 
feigneur  le  Garde  des  Sceaux  de  France,  véritable 
& digne  membre  d’un  Grand-Bailliage.  Que  le  ciel 
béniiïe  ces  grands  hommes  î Ma  foi , fans  eux  j’erois 
fans  refiburce  , Sc  j’alîois  me  pendre  ou  demander 
l’aumône.  Figurez-vous  , mon  Coufm  , qu’avec  plus 
de  10,000  liv.  de  dettes  , je  n’avois  pas  un  fol 
pour  îcs  payer. 

Maintenant  que  mes  cbers  créanciers  me  faiïent 
afîigner.'  ils  trouveront  à qui  parler. 

Mon  pere  n’avoit-il  pas  ofé  me  menacer  de 
m’envoyer  à St.  Lazare  ? & fi  le  bon-homme  me 
fâche  à pre'fent , Je  pourrai  fort  bien  le  faire  in- 
terdire. 

J^e'toîs  avocat,  maïs  je  ne  confultois  pour-  per- 
fonne,  parce  que  perfonne  ne  daignoit  me  con- 
fulter;  je  ferai  bien  pis,  je  les  jugerai  tous  , & 
dans  l’occafion  je  les  ferai  pendre. 

Vous  voyez , mon  Coufin  , que  je  n’ai  pas  fait  une 
méchante  affaire  : honneur,  & profit  tout  s’y  trouve. 

Vous  me  direz  peut-être  que  nos  gages  & nos 
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épi  es  feront  peu  de  çhofe.  Oui  ; mais»  mon 
fin  , ce  n’eft  pas  ce  qu’on  reçoit  quil 
der  ; c’eft  ce  qu’on  prend. 

Quand  nous  aurons  la  main  à la  pâte^  croyez 
vous  que  Monfeigneur  de  Lamoignon  vienne  nous 
y examiner  le  bout  des  doigts.^  Ne  nous  a-t-il  pas 
faitSouverains  juCqu’à  io,coo  liv.  ? & par  confcquent 
ne  pourrons-nous  pas  prendre  jufqu’à  concurrence 
de  ladite  forame  ? Eft-on  Souverain  pour  rien 
Et  puis  , mon  Coufin,  les  Miniftres  & les  gens 
de  la  Cour,  qui  ont  tous  de  l’elprit,  & font'par 
fà.itement  élevés  , cannoifTent  le  vrai  & le  fin  des 
chofes.  Ils  favent  qu’il  faut  que  tout  le  monde  vi- 
ve ; que  le  Peuple  ^ en  travaillant  de  fes  quatre 
pattes,  fe  tire  toujours  d’affaire;  que  perfonne^  quoi 
qu’on  en  dife  , ne  meurt  de  faim  , & que  le  der? 
nier  manant  vit  toute  fa  vie.....  Mais  nous  autres 
qui  ne  favons  que  lire  & écrire  , fi  le  Peuple  na 
nous  failbit  vivre  , que  deviendrions-nous  ? Dites- 
moi  : boit-on  de  l’encre  ^ Sc  mange-t-on  du  papier? 

Non  , non  , mon  Coufin  ; Monfeigneur  de  La  - 
moignon eft  non-feulement  grand-homme  , mais 
bon  homme;  il  lait  bien  ce  qu’il  fait,  & certaine- 
ment il  nous  laiflera  faire. 

Entre  nous,  mon  Coufin,  quand  nous  aurons  aidé 
ces  Meflieurs  dans  leur  petite  befogne  , croyez- 
vous  qu’ils  ne  nous  aideront  pas  à faire  la  nôtre  ? 
îl  y a juftice  par-tout,  mon  Coufin  , même  parmi- 
les  fripons. 
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Quelques  vieux  routiers  qui  regrettent  to  les 
Parlemeiis , iifent  que  tous  les  Confeillers  & les 
Prt'fidens  avoient  au  moins  les  mains  nettes.  Voyex 
la  belle  merveille.'  Ces  gens  îà  avoient  lo, 
ao,  ;o,oooliv.  de  rente.  Le  grand  mérite  de  ne 
rien  prendre  quand  on  a les  mains  pleines 

Mais  nous  qui  n’avons  que  quatre  fols  , ferons- 
nous  de  même.?  En  confcience  le  pouvops-nous 
J’aimerois  autant  qu’on  prêcLat  la  diette  a Tent  . 

1 Outre  les  profits  d’argent  fixes  & non-fixes  ^.ac- 
cordés ou  pris  , il  y a 1«  profits  du  cœur  , moq 
Coufin  , & ceux-là  ne  lailfent  pas  de  chatouiller 

agréâbltitnenf. 

, Dans  la  vie  il  eft  bien  rare  que  ii  ou  1300 . 

je  ne  fais  pas  bien  au  jufte  ; car  ce  temps  eft  fi  lom 
queperfonne  n’a  pu  m’en  donner  la  date.  Quelle 

lueur  de  politique.'  Convenex-en  , mon  Coufin. 

Richelieu  baiferoit  le  bas  de  la  foutane  de  fon  con-  , 
frere  M.  de  Brienne. 

Et  remarquex  bien  la  modeftie  & la  prévoyance 
de  ce  grand-homme.  Depuis  15  ans , pour  le  rendre 
égal  à l’ouvrage  qu’il  méditoit,  il  s’exercoit  a dé- 
truire des  moines.  Comment,  après  cela  , voulex- 

vous  qu’une  Nation  lui  réfifte  > ^ „i  > 

Mais,  dites-moi , mon  Coufin  , cette  Cour  Ple- 
oiere  ne  vous  a-t-elle  pas  fait  tomber  des  nues . 
Qui  dnble  fongeoiten  France  a cure  Cou?  ^le- 
niere  ? N’eft-elie  pas  bien  trouvée  celle-B  . tt  les 
Parleniens  qu’auront-ils  à dire  ? je  vous  le  demande. 
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S'ils  cîabaudent,  nous  leur  répondrons  avec  Mon- 
(eign^urdc  Brienne , & Monfeigneur  de  Lamoignon: 
A la  Cour  de  Philippe’le-Bcl  ^ mes  amis  , à la  Cour 
de  Philippe-le-Bd  ; ce]î  lui  qui  vous  rendra  raifon 
de  ce  que  vous  étie^^  S*  de  ce  que  vous  êtes.  Ma 
foi  , je  défie  qu’ils  fe  tirent  delà. 

Une  chofe  pourtant  me  fait  quelque  peine.  J’ai/ 
appris  que-ce  Philippe»le-Bel  e'toit  un  faifeur  ds 
faufTc  monnoye,  qu’il  trompoit  & ruinoit  le  Peu-, 
pie.  J’aurois  peur , lolc  dit  entre  nous , que  Mon- 
feigneur de  Sens,  en  fouillant  dans  cette  boutique, 
n’apprît  là  plus  d’un  métier. 

Mais  une  remarque  bien  importante , mon-Cou- 
fin  , c’eft  que  du  tems  de  Philippe-le-Bel , on  die 
que  le  Peuple  étoit  à-peu-ptès  efclave  ; il  s’en  va 
bien  , (ans  dire  qu’en  re'tablifiant  & perftdion- 
nant  la  Cour  Pléniere  , on  rétablira  & perfedion- 
nera  l’efclavage.  Il  faut  bien-que  tout  fe  fuive  , 6c' 
Monfeigneur  de  Sens  a trop  de  fens  pour  fépa- 
rer  deux  fi  bonnes  rhofes  : une  Cour  Pléniere  par- 
faite , 6c  un  efclavage  parfait. 

Oh  ! le  bon  temps  , mon  Coufîn , que  celui  dé- 
jà Cour  Pléniere  , ancienne  8c  moderne  ! Nous  au- 
rons donc  , avant  de  mourir,  la  confolation  de  don- 
ner cent  coups  de  bâton  aux  vilains  qui  tendront 
le  dos,  8c  diront  encore  : grand  merci, Monfeigneur... 
En  vérité  i tout  cela  eft  admirable,  mon  Coufin, 
Et  les  impôts,  que  vous  en  femble  ? Vous  jugez 
bien  comment  notre  bénite  Cour  Pléniers  tombera 
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fur  les  vilains  à bias  raccourcis.  Quoi  de  plus 
jufte  Pourquoi  (ont  ils  fer  fs  Les  voilà  bien  à 
plaindre.  Travailler  & payer,  ce  font  leurs  devoirs; 
& pour  Monfeigneur  de  Brienne  , ks  Miniftres, 
îa  Cour  plénière  , & nous  autres  grands  Seigneurs, 
tenant  les  Grands-Bailliages  , nous  moquer  des 
vilains  &c  manger  leur  argent , voilà  nos  droits.  1 
Il  faut  bien  s’attendre  que  ces  coquins  crieront 
comme  des  perdus  , qu’ils  éeoient  devenus  libres 
depuis  quelques  400  ans,  plus  ou  moins,  qu’ils 
font  hommes  comme  nous , & cent  fottifes  pa- 
reilles. Mais  nous  leur  dirons  : « Vous  en  avez 
7}  menti  ; likz  l’Edit  ; nous  avons  rétabli  la  Cour 
Fléniere  ; & par  çonféquent  tout  ce  qui  s’en  fuit  : 
taifez-vous  donc,&  apprenez  une  bonne  fois  que  qui- 
conque fut  ferf,  ierf  doit  être  , & ferf  fera. 
Vous  dites  que  vous  êtes  libres  depuis  qoo  ans } 
Piaifans  drôles  ! D’abord  cela  n’efl:  pas  vrai  ; mais 
an  demeurant , cela  le  fût-il , nous  vous  foutenons 
qec  vous  êtes  des  bêtes  de  (omme  , échappées  après 
avoir  rompu  vos  licous  rattachés  cent  fois  ; & que 
Monfeigneur  de  Sens,  grand  Ecuyer  du  Roi,  après 
avoir  retrouffé  fa  foutane , a tant  couru  , tant 
couru  , qu’il  vous  a rattrappés , & vous  ramene  dou- 
cement ; chacun  n’ait  pas  reçu  quelques  croquigno- 
les , quelcfiie  maniéré  de  foufRets,  qu’il  feroit  bien 
aife  de  rendre  , làuf  le  péril.  Eh  bien  } mon  Cou- 
fin  , voici  l’occafion  & le  moyen , & je  me  propofe 
bieti , moi  qui  vous  parle , de  rendre  en  honneu»^ 
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âii  centuple  le?  petits  affronts  que  j’ai  reçus. 
N’eif-ce  pas  rendre  la  juftice  f Qu’en  peut-on  dire? 
MonfeigneurdeLamoignon  nerend-iîpas  aujourd’hui 
aux  Parlemens  tous  les  foufffets  qu’il  en  a reçus  ' 
Juftice  ! juilice  î mon  Coufin  ; ne  nous  tirons  ja- 
mais delà. 

Maintenant  j’attends  de  pied  Terme , avec  raâ 
grande  robe  , tous  ces  Gentilshommes  de  votre  can- 
ton , qui  ne  daignent  pas  m^five  mj^faluer  : nous  ver- 
rons s’ils  héütent  à me  tirer  leur  re'vérencc  a 
ccnt  pas. 

Et  rnon  volfîn  qui  faifoit  le  mutin  & ne  vouloit 
pas  que  je  ccuchafte  avec  fa  fille  , je  veux  qu’il 
m’ouvre  fa  porte^îui-roéme.'Oh  , parbleu  î ik  danfe- 
ront  tous  ces  petits  Meftieurs  qui  avoient  l’info- 
lencc  de  nous  meprifer  avant  l’établiftement  des 
Grands-Bailliages. 

En  forgeant  à m.on  petit  fait , je  ne  prétends 
point  oublier  mes  parens , mon  Coufin  ; ôc  je  con- 
nois  les  devoirs  facres  de  la  famille.  Si  vous  & 
vos  amis  avez  quelques  procès  , je  m/en  charge  a 
tout  jamais  ; fi  vous  n’en  avez  pas,  faites-en  vite, 
& profite  du  tems  : on  ne  lait  pas  ce  qui  peu  t 
arriver.  Je  n’ai  pas  beloin  de  vous  dire  qu’en  es 
cas  il  faut  avoir  foin  de  ne  pas  demander  au-delà 
de  ao,ooo  liv.  Il  convient  d’être  mode're'. 

Mais  c’eft  affez  parler  de  moi,  parlons  un  peu  du 
bien  public.  Avez-vous  bien  lu  , bien  médite  ces 
agréables,  ces  délicieux  Edits  des  premiers  jours  de 
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Mai  ? Qu’en  dites-vous  ,mon  Coufîn  ? Ce  mois  de 
l’amour  a,  pour  le  coup  , été  celui  de  la  politique; 

dans  ce  temps  de  toutes  les  couvées , quelle 
îieureufe  niellée  d’Edits  couvés  à Verfaillcs  dans  ks 
2Îîes  de  Monfeigneur  de  Brienne  & de  Mon- 
leigneur  de  Lamoignon  , s'eft  envolée  dans  les  Pro- 
vinces / Quelle  bénédiâion  du  Ciel  ! quel  torrent 
^e  biens! 

Ne  riez-vous  pas  , comme  moi , de  tout  votre 
Cœur  , en  fongeant  a ces  petits  bourgeois  des  Par- 
lemens , qui  tranchoient  du  capable  , Sc  faifoient 
les  ariftocrates  ? ( dis-]e  bien  , -mon  Coufin/  ) com- 
îne  le  Roi,  ( c'eft-à-dire  Monleigneur  de  Brienne  ) 
vient  avec  un  mot  de  les  réduire  au  bon  métier  de 
jPanurge  , à celui  de  plante  choux. 

Mais  lailTons  les  Parlcmensqui  ne  font  plus  rien  , 
& parlons  de  plus  grandes  chofes.  Que  penfe^-vous^ 
mon  Coufin  , de  la  culbute  de  notre  Gouverne- 
ment ? Que  vous  femblc  de  ce  Monfeigneur  de 
Brienne  qui  a retourné  le  Royaume  comme  s’il 
retournoit  le  gant  de  fa  maîtrefFe  ? Et  de  ce  Mon- 
feigneur  de  Lamoignon  qui , pour  le  bien  de  l’Etat  ^ 
a fi  généreufement  oublié  fa  robe , & jufqu’à  foa 
nom  ? 

Et  Monfeigneur  de  Breteuil , mon  Coufin  , quel 
maître  homme  / quelle  furieufe  tête  / En  vérité  tous 
ces  Miniftres  ont  un  génie  à faire  trembler. 

Mais  fur-toyt,  ce  que  je  ne  puis  admirer  affez  ^ 
cuelle  prudence  , quel  fecret  / quelle  vigilance  i 

âvee 


^•ec  la  même  attention  qu’on  bon  valet  de  cham- 
bre retire  It  ioir  a fon  maître  un  habit  trop  vieux 
p^r  lui  en  (ubftituer  un  autre  Je  lendemain  plus 
décent  & plus  neuf  ; ce  bon  M.  de  Brienne, 
cet  excellent  Lamoignon,  la  nuit  du  8 Mai,  re- 
tirent' à toute  la  France  endormie  fon  vieux  Gou- 
vernement tout  ufe'  , tout  compofd  dé  pièces  & de 
morceaux  ; & le  lendemain  matin  lui  en  fubftituent 
un  autre  tout  neuf,  ou  du  moins  rajeûni , & tout 
d’une  pièce. 

Voyez  de  quel  air  ces  gens-là  favent  conduire 
une  nation!  Ils  vous  la  prennent  par  la  main,  Sc 
dans  moins  de  douze  heures,  d’une  enjambée,  ils  la 
ramènent  à 500  ans  au-delà.  Elle  s’endort  fous  Louis 
XVI,  le  7 Mai  1788  , & le  lendemain  elle  s’éveille 
tous  le  régné  d'un  Philippe-le-Bel , en  vous  flat- 
tant de  la  main,  comme  un  habile  écuyer  qu’il  eft 
dans  votre  ancienne  écurie.  * 

Oh  ! le  brave  homme  que  cet  Archevêque  ' Dieu» 
me  pardonne  ! il  entend  la  politique  comme  fon 


Adieu, mon  Coiifin, 

P.  -S.  A propos  ne  viendrez-vous  pas  me  voir 
dans  ma  belle  robe , avec  mon  bonnet  carré . & 
nies  cheveux  longs?  Le  Peuplé,  afin  que  vous  le 
ach.ez  , nous  a hué  régulièrement  tous  les  jours  ; 
mais  au  fonds  , qu’importe  Et  puis  patience , 

dans  quelques  mois , dans  un  an,  tous  les  hueurs 
eront  a 1 écurie..  ..  Vous  entendez  bien.?..  . 

Hecueiî  y 
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L E T T Px.  E 

*:  Da  Prince  de  Guimenée  , au  Roi. 
SIRE, 

Xjôrsque  j’ai  eu  ie  malheur  de  perdre  les 
bonnes  grâces  de  Votre  Majefte,  toute  la  France 
applaudità  Tade  de  juftice  , exerce'  fur  ma  perfonnc  : 
on  rfï'accuàoit  d'avoir  trompé  les  gens  crédules  , 
qui  écoient  venus  m'apporter  un  foible  pécule 
gagné  à la  futur  de  leur  front  , î’elpoir  de  leur 
vieilIefTe;  on  ne  pouvoit  me  pardonner  de  les 
avoir  réduits  à la  mifere  , par  l’appas  d’un  intérêt 
excelTif  ; d’avoir  emprunté  fans  affurer  le  gage 
des  prtêeurs,  (ans  leur  donner  d’hypotheques folides; 
d’avoir  enfin  contradé  de  norabreux  engagemens, 
lorfque  j’avois  la  certitude  de  ne  pouvoir  pas  rem- 
plir les  anciens.  Les  perfonnes  qui  obfervoient  de 
plus  près  mes  adions  , me  reprochoient  fur-tout 
d’avoir  laifTé  Madame  de  Guimenée  faire  les  ac- 
quifi'tions  les  plus  onéreufes , d’en  avoir  fait  même 
d:ans  un  moment  ou  j'âurois  dû  ■ connoître  l’état 
de  mes  affaires,  Ôc  favoir  que  des  dépenfes  aufli 
extravagantes  dévoient,  tôt  ou  tard,  entièrement 
me  ruiner , ôc  par  coîiléquent  mes  créanciers.  Hélas! 
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SivQ , ce  n’eft  pas  la  feule  fauteque  i’aie  comraife 
à l’époque  oîi  j’avois  plus  que  jamais  befoin  de 
ramener  la  confiance.  J’ai  hafardé  les  opérations 
les  plus  folles  ; j’ai  maltraité  ceux  de  mes  enfans 
qui  me  faifoient  les  repréfentations  les  plus  juftes^ 
fur  ma  prodigalité  , & qui  me  confeilloient  d’af- 
fembler  ma  famille  pour  rétablir  l’ordre  dans  mes 
affaires.  Ces  difcuflions  domeftiques  (ont  venues  aux 
oreilles  de  mes  créanciers  ; le  dérangement  de  mes 
affaires  étoit  déjà  connu.  Quand  on  a 'vu  que  je 
refufoisd’affembler  ma  famille  , ouque  j’éludois  delà 
convoquer  , la  défiance  a augmenté  ; il  ne  m’a  pas  été 
pofîible  de  remplir  un  dernier  emprunt , qui  étoit  ma 
derniere  reffource  ; & j’ai  été  obligé  de  manquer  à 
mes  engagemens.  Voilà,  Sire,  le  tableau  fideîs  de 
mes  erreurs.  Hélas  ! je  le  jure  ; elles  ont  été  invo- 
lontaires. J^ai  toujours  été  trompé  par  mes  gens  d’af- 
faircs  ; je  n’ai  jamais  connu  ma  véritable  (itiiation  ^ 
quelorfqu’il  n’a  plus  été  poffiblc  d’y  remédier.  J’ai 
chaffé  celui  de  mes  intendans  qui  avoit  le  plus  in- 
dignement abufé  de  ma  confiance  ; mais  après  lui 
j’ai  fait  un  choix  plus  mauvais  encore.  Madame  de 
Guimenée  a voulu  que  je  confiaffe  le  foin  de  ma 
fortune  & de  mon  honneur  à un  Prêtre  à qui  Je 
n’avois  pas  voulu  donner  une  Cure,  quelques 
années  auparavant,  parce  qu’il  ne  croyoit  pas  en 
Dieu.  Le  malheureux  ! il  a comblé  la  mefurc;  il 
a écarté  tous  ceux  qui  pouvoient  m’ouvrir  les  yeux  ; 
il  a éloigné  de  ma  perfoiine  mes  enfans  ^ il  les  a 
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poîrcîs  à mes  yeux.  Mes  cre'anciers  étoient  les  feuls 
qui  ne  m’euffent  pas  encore  abandonné.  Tai  été 
forcé  de  fufpendre  mes  paiemens  en  manquant  à 
mes  f ngagemens , & j’ai  réduit  toute  ma  famille  au 
défefpoir. 

Sire , vous  m’avei  puni  , vous  n’avei  pas  cru 
que  l’ignorance  dans  laquelle  j’avois  vécu  , fût  une 
exeufe  légitime  ; vous  m’avez  privé  de  toutes  les 
grâces  dont  vous  aviez  daigné  m’honorer  : mais 
aujourd’hui  que  Votre  Majeflé  plus  inftruite , 
conçoit  qu’il  eft  pofîible  que  l’homme  le  plus 
honnête  ^ le  plus  intégré  , le  plus  délicat  le  trouve 
dans  le  même  cas  que  moi,  j’ofe  la  fupplier  de 
me  rendre  fes  bontés  , de  me  permettre  de  venir 
à fes  pieds  lui  porter  l’hommage  de  mon  profond 
refped  & de  ma  reconnoilfance.  Peut-être  Votre 
Majefté  trouvera-t-elle  dans  l’hilloire  de  mes  mal- 
heurs des  raifons  de  me  pardonner. 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  PEUPLE  FRANÇOIS. 

Qui  cajje  un  fol-difant  Arrêt  du  Confeil  d’Etat 
du  jRoi  , portant  fiipprejfion  des  délibérations  & 
protejiations  des  Tribunaux , Corps  6*  Commu- 
nautés ; Ù qui  fait  défenfe  à toutes  perjonnes , 
& notamment  au  liévér end  Archevêque  de  Sens^ 
& au  fleur  de  Lamoignon  , de  nous  donner  leurs 
rêves  pour  des  loix  , & à tous  porteurs  d'ordres 
de  les  mettre  à exécution , fous  peine  d'être  af~ 
fommés. 

Du  3 Juillet  1788. 

Le  peuple  ayant  pris  connoiflancc  d’un  préten- 
du Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  du  10  Juin 
1788,  au  moyen  de  la  criée  qui  en  a été  faite  le 
jour  d’hier  ; ledit  prétendu  Arrêt  commençant  par 
ces  mots  : Le  Moi  s’étant  fait  repréfenter  , , & 

finifTant  par  ceux-ci  : Fait  au  Confeil  d Etat  du 
Moi  , Sa  Majepé  y étant  ^ &c.  Signé  le  Baron 
DE  Breteuil  , eft  d’avis  que  quoiqu’il  fupprimeles 
délibérations  proteftations  des  Cours , & autres 
corps  Sc  communautés , faites  depuis  la  publication 
desprétendues  loixpprtécs  au  lit  oiila  jufticedormoit, 
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le  8 Mai  dernier,  il  ne  fait , fuivant  l’uiage  , que 
leur  donner  une  nouvelle  authenticité. 

Que  c'efl  abufer  des  mots , ou  n’en  pas  con- 
noître  l’acception , que  de  qualifier  de  clandeftins 
des  écrits  adrefTés  au  Roi , lignés  de  ceux  qui  les 
ont  faits  Sc  rendus  publics  par  la  voie  de  l’im- 
prefîion. 

Que  déduire  publiquement  les  motifs , n’eft  pas 
commander  , ni  vouloir  forcer  l’opinion  publique  ^ 
c’eR  s’y  foumettre. 

Que  le  fouieverou  le  défendre  , font  deux  chofes 
entièrement  différentes  ; que  quand  les  Cours, 
Corps  ou  Communautés  feroient  inRitués  par  le 
Roi  , ce  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  les  changer  ^ 
ou  détruire  arbitrairement  lous  fon  nom. 

Que  tout  citoyen  ell  le  repréfentant  légal  de  la 
nation  , dès  que  la  nation  l’avoue;  que,  li  on  n’a- 
voit  pas  eu  dtffein  de  violer  les  capitulations  des 
provinces  , on  n’y  eût  pas  promulgué  des  ioix  qui 
y font  contraires  ; que , fi  on  n’eût  pas  fu  qu’elle« 
y étoient  contraires , on  ne  les  eût  pas  exceptées. 

Qu’un  fujet  qui  s’éleveroit  contre  l’autorité  lé- 
gitime du  Mvmarque  , feroit  un  fou  ; mais  que 
celui  qui  revttu  d’une  portion  de  fon  autorité  , 
en  ab.ufe  , au  rifque  de  lui  faire  perdre  l’amour 
de  fts  peuples  ; celui-là  eft  un  traître. 

Qu’il  eft  évident  que  le  Monarque  ne  peut  pas 
vouloir  détruire  la  Monarchie  ; mais  que  l’on  voit 
louveat  des  loîendans  de  maifon  ruiner  leur  Sei- 
gneur, qui  ne  le  voudroit  pas  non  plus,  pour 


Ilf 

acheter  enfuite  îa  terre  du  produit  des  vols  qu'ils 
lui  ont  faits.  ^ 

Qu’en  affichant  oflenfilement  ces  maximes  faines 
& bienfaifantes , dont  l’équité  du  Monarque  ne 
permettroit  pas  qu’on  s’écartât  ; & en  en  étendant 
l’effet , par  de  fauffes  applications,  on  devient  ty- 
ran fous  le  nom  d’un  Roi  jufte. 

Le  Roi  n’ignore  pas  l’exiRence  des  nouvelles 
îoix,  mais  il  ignore  qu’elles  décuplent  la  forame  des 
abus,  & n’en  réforment  aucun. 

Si  les  vérités  les  plus  intéreffantes  pour  le  peu- 
ple environnent  le  trône  , tou'ours  eft-il  bien 
prouvé  qu’elles  n’y  parviennent  pas. 

Si  lcRoin’étoit  pas  obfédé,  trompé;  s’il  étoit 
abandonné  au  caraûere  de  droiture  & de  bonté 
qu’on  lui  connoît  ; il  fentiroit  que,  fi  l’éloigne- 
ment des  Tribunaux  ruine  les  citoyens  qui  plai- 
dent pour  10,000  liv. , il  doit  ruiner  encore  da- 
vantage ceux  qui  plaident  pour  des  fommes  plus 
fortes , & qui  fouvent  n’ont  pas  d’autre  fortune 
que  leurs  procès.. 

Que  , plus  l’attribution  en  dernier  reffort  des 
Tribunaux  du  fécond  ordre  eft  foible , plus  elle 
garantit  l’intégrité  des  jugeraens  , parce  que  des 
appels  trop  multipliés  font  un  défagrément  pour  les 
Juges. 

Il  fentiroit  que  ce  n’efl:  pas  marquer  de  la  fen- 
fibilité  pour  les  aceufés  qui  languilfent  dans  les 
prifons , que  de  féparer  les  Magiftrats  qui  doivent 
mettre  un  terme  à leurs  fouffrances.  . 
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Que  la  vie  d’un  homme  efl-  afiex  précieufe  pouc 
ne  pas  confier  le  droit  de  mort  fans  appel  , à des 
Tribunaux  qui  ne  jugeroieot  au  civil  que  jufqu’à 
20^000  liv. 

Qu'autant  vaut  dire  qu’on  peut  tuer  un  roturier, 
moyennant  20,000  liv.  d’amende  ; que  c’eft  outra- 
ger la  nature  dans  la  portion  la  plus  nombreufe  de 
îa  nation. 

Que,  quand  l’accufe'  feroit  pourfuivi  par  une 
partie  civile,  fi  l’accufation  le  grévoit  de  plus  de 
20,000  liv. , &c  qu’elle  fe  trouvât  mal  fondée , le 
Tribunal  ne  jugeroit  pas  fouverainement  les  dom- 
mages & intérêts,  & il  auroit  pu  faire  pendre 


Que  c’eft  ouvrir  la  porte  à la  corruption  , & 
expüfer  le  peuple  à des  afTaffinats  juridiques.  Que 
l’intégrité  reconnue  des  Juges  aduels  ne  garantit 
point  celle  de  ceux  qui  leur  foccéderont. 

Qu’il  faut  par  conféqiient  que  la  loi  la  garantiffe, 
en  rendant  la  prévarication  impoiïible  ; qu’il  tft 
futile  de  donner  aux  accufés,  un  banc  ou  un  fau- 
teuil , au-lieu  d’une  fellette  ; mais  qu’il  faudroi^ 
leur  donner  des  défenfeurs  , car  ils  en  ont  befoin^ 

Il  fentiroit  que  la  défenfe  eft  de  droit  naturel. 

Que  tout  homme  a droit  de  penfer  , parler  &C 
agir  , par  cela  que  la  nature  lui  en  a donné  la 
faculté.  ■ 

Que  la  nature  a afïuré  le  partage  égal  du  pou- 
voir, en  partageant  également’  les  facultés  na- 
turelles, 
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tiireîles , que' ce  font  les  peuples  qui  ont  fait  îeâ 
Rois , & non  pas  les  Rois  qui  ont  fait  les  peuplesi 

Qu’on  ne  prefçrit  point  contre  le  droit  naturel , 
& qu’il  elt  de  droit  naturel  de  difcuter  la  Loi 
avant  de  s’y  foumettre* 

Que  le  pouvoir  monarchique  doit  toujours  pren- 
dre pour  modèle  le  pouvoir  paternel  dont  il  eS; 
f image.  ( Nous  nous  fouvenons  de  nos  peres  :nous 
leur  propofions.  fans  de'tour  ce  que  nous  jngions 
utile  au  bien  de  la  famille;  & lors  même  qu’ils 
étoient  d’une  opinion  contraire  , ils  nous  écoutoient 
avec  bonté  , & nous  permettoient  de  difcuter  avec 
eux  ; nous  cédions  fouvent  à leur  expérience  ; 
fouvent  aufli  ils  cédoient  à nos  raifons  ; mais  fi-  les 
domeftiques  de  la  mailon  avoient  prétendu  nous 
impofer  filence  j nous  les  euifions  jettés  par  la  fe- 
nêtre ).  Tout  àttefte  que  nous  fommes  convaincus 
des  intentions  bienfaifantes  du  Roi  ; mais  que  cel-^ 
les  de  fes  Miniitres  nous  font  aufli  fufpedes  que 
leurs  jugeraens. 

Prétendre  que  l’inégalité  des  Cbntributions  des 
citoyens , provient  de  la  vexation  des  Magiftrats  , 
qui  n’ont  pas  la  moindre  influence  direde  fur  leur 
répartition  , c’eft  raifonner  comme  un  Arrêt  du 
Confeil* 

Quand  il  feroît  vrai  que  des  Magiftrats  auroient 
obtenu  des  modérations  d’impofîtion;  quand  on  pour- 
roit  prouver  que  ces  modérations  ont  dû  retomber  fur 
Us  autres  contribuables;  ce  feroit  moins  à eux  qu’il 
Rtcudl , & c.  Q 
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en  faudroît  imputer  la  faute,  qu’à  l’excès  ou  les  impôts 
font  portés  , & aux  vices  des  formes  de  perception. 

Lever  des  impôts  excefîifs  , & autorifer  des  for-. 
Kies  de  perception  , (ufceptiblcs  d’abus  & de  vexa- 
tions particulières , c’eft  arborer  le  pavillon  de 
fauve  qui  peut. 

Soutenir  fon  opinion  par  la  force  ; répondre  à 
des  railons  par  des  menaces  ; c’efl  reconnoître 
l’ineptie  de  fon  fyftême. 

Le  Sacrement  de  Pénitence  abfout  les  péchés , 
mais  il  ne  releve  point  d’infamie  ; un  Arrêt  du 
Confeil  en  releve  encore  moins. 

Qui  ne  voit  pas  que  Tidée  de  foumettre  à la 
peine  de  forfaiture  tous  les  citoyens  qui  proteftent 
contre  les  nouveaux  Edits,  eft  une  fpéculation  de 
finance,  pour  libérer  l’Etat,  en  dépouillant  tous 
les  François  de  toutes  leurs  propriétés  ? 

Que  c'eft  dans  ce  fens  qu’on  doit  entendre  la 
promefle  de  ne  demander  aucun  nouvel  impôt  avant 
rAfTembléç  des  Etats  - Généraux  , qui  n’auroient 
point  lieu  ; car  la  fuppreffion  générale  de  tous 
les  impôts  eft  la  conféquence  néceffaire  du  dépouil- 
lement total  de  tous  les  citoyens. 

Qu’on  accorderoit  enfuite  la  préférence  du  fer- 
mage de  leurs  anciens  patrimoines , à ceux  des  pro- 
priétaires qui  entreroîent,  foit  à la  Cour  Pléniere 
ou  dans  les  grands  Bailliages , afin  que  par  leur 
moyen  on  pût  aflervir  les  perfonnes,  après  avoif 
envahi  les  fortunes. 
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Il  eft  de  la  juflîce  du  peuple  d'e'clairer  le  Roi 
fur  fes  véritables  intérêts  , & de  veiller  à la  con- 
lervation  de  Tes  véritables  droits. 

Il  eft  de  fon  devoir  de  venger  l’autorité  royale 
çompromile  par  des  Miniftres  pervers.  Le  peuple 
fe  doit  à lui-même  , il  doit  à (on  Monarque;  il  Ce 
doit  de  prévenir  pour  l’avenir  tous  aâes  d’une  au- 
torité arbitraire  qui  troublent  la  tranquillité  publi- 
que  &c  particulière. 

A quoi  voulant  pourvoir  , ouï  le  rapport  • le 
peuple  a ordonné  & ordonne  que  les  délibérations 
& proteftations  des  Cours  & autres  Corps  & Com- 
munautés,  faites  avant  ou  depuis  la  publication  à 
main  armée  des  prétendues  loix  portées  au  lit  de 
Juftice , du  8 mai  dernier , feront  réimprimées  en 
alTez  grand  nombre , pour  que  chaque  citoyen 
. puifTe  polîéder  , un  exemplaire  de  chacune  , en  toute 
propriété  j que  toutes  choies  a icelles  contraires  ^ 
feront  füpprimées  comme  féditieufes  & attenta- 
toires à l’autorité  duRoi  & a celle  du  peuple  y & ten- 
dantes à tromper  le  Roi  fur  les  véritables  intentions 
du  peuple  , & le  Peuple  fur  celles  du  Roi.  Fait  dé- 
fenfes  à toutes  perfônnes , & notamment  au  Ré- 
vérend Archevêque  de  Sens  & au  Sr.  de  La- 
moignon, de  nous  donner  leurs  reves  pour  des 
loix  , & à tous  porteurs  de  leurs  ordres  d’en  ordon- 
ner l’exécution  j leur  enjoint  de  fe  repentir  & ré- 
trader au  plutôt,  lous  peine  d’être  déshonores  &c 
aflbmmés.  Fait  aulTi  détenfe  , fous  les  mêmes  peines, 
% tous  Magiftrats  dans,  les  différentes  Cours  & 
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tous  àuttes  Corps  ou  Communautés,  de  recon- 
Boître  & avoir  aucun  égard  auxdites  pre'tendues 
Joix , tranfcrites  avec  des  bayonnettes  , le  8 Mai 
dernier;  d’en  enregiftrer  ou  reconnoître  aucune  à 
l’avenir,  avant  l’AlTemblée  êc  le  conientement  préa- 
lable des  Etats-Généraux  du  royaume.  Déclare  en 
conléquence  le  peuple  prendre  fpécialement  fous 
fa  proteâion  , pour  le  préfent  & pour  l’avenir , 
tous  les  Tribunaux  & autres  citoyens  qui  refufenc 
d’obtempéixr  auxdites  loix  , Sc  eii  conféquenèe  vou- 
loir & entendre  les  garantir  par  la  fuite  & en 
toutes  occabons  , au  péril  de  fa  vie , des  menaces 
împuifTantcs  Ôc  féditieufes  qui  pourroient  allarmer 
leur  paîriotiTme. 

Comme  aufîi  déclare  lefdits  Tribunaux  Sc  autres 
citoyens  auteurs  defdites  délibérations  Sc  protefla- 
lions  , bdeles  au  Roi , à la  nation  & à l’Etat.  Or- 
donne aux  Princes  , Freres  du  Roi , aux  autres 
Princes  de  fbn  Sang,  aux  Ducs  & Pairs,  Maré- 
chaux de  France,  Gentilshommes  Sc  autres  per- 
fonnes  conftitiiées  en  dignité,  de^ tenir  la  main  à 
l’exécution  du  préfent  Arrêt , lequel  fera  imprimé, 
lu  , publié  Sc  affiché  par-tout  ou  befoin  fera  , Sc 
d’avertir  Sa  Majefié,  de  l’ordre  exprès  du  peuple, 
au  moins  de  l’ineptie  des  Miniflres  qui  ont  furpris 
fa  confiance  , nous  réfervant  de  faire  juftice  de 
leur  perverfité. 

Fait  au  Confdl  d’Etat  du  Peuple  , tenu  dans 
tous  les  coins  de  la  France,  le  3 Juillet  178^. 

FIN. 


